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Préface 

L'eau a toujours été une préoccupation fondamentale pour la survie au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord (MENA). De très anciennes civilisa- 
tions ont vu le jour le long du Tigre et de l'Euphrate ainsi que du Nil, 
et la lutte pour s'approvisionner en eau a façonné la vie des communau- 
tés du désert. Mais les soucis de l'époque ne sont rien comparés à ceux 
de notre siècle. Des populations en pleine expansion exercent des pres- 
sions sans précédent sur cette ressource, d'où le besoin urgent de 
nouvelles méthodes de planification et de gestion de l'eau si l'on veut 
éviter l'escalade de conflits et renverser le processus de dégradation de 
l'environnement. 

Depuis sa création, la Banque mondiale s'est attachée tout particuliè- 
rement à aider les pays à résoudre leurs problèmes de ressources hydri- 
ques. Mais les nouveaux besoins, ressentis d'une manière aiguë dans la 
région MENA et auxquels il faut faire face à un degré ou à un autre dans 
le monde entier, ont amené la Banque à revoir son approche des ques- 
tions d'eau. La nouvelle politique de gestion des ressources hydriques, 
approuvée par le Conseil en mai 1993, amène à passer d'une approche 
orientée vers les besoins de chaque secteur consommateur d'eau à une 
méthode de gestion intégrée. L'eau doit être expressément traitée comme 
une ressource indispensable au développement économique et social et 
un effort doit être fait pour répondre aux demandes d'approvisionne- 
ment en eau et assurer la qualité de l'eau dans l'intérêt de l'ensemble de 
la communauté. 

Le présent document énonce les implications de la nouvelle politique 
de la Banque pour la région MENA qui exigent un effort concerté des 
gouvernements et du personnel de la Banque pour que les problèmes de 
ressources hydriques soient abordés de manière coordonnée et viable. 
On y envisage une approche pratique et progressive de cet objectif qui 
pourrait conduire à de nouvelles opérations financées par la Banque se 
rapportant à l'ensemble du secteur de l'eau. 

Les problèmes liés à une bonne gestion des ressources hydriques sont 
complexes et très souvent délicats au plan politique. Mais on ne saurait 





Glossaire terminologique 

Nappe aquifere. Couche souterraine pouvant retenir l'eau et la trans- 
mettre à des puits, des sources ou des étendues d'eau de surface. 

Nappe artésienne. Nappe aquifère sous pression. 

Cadre d'ensemble des ressources hydriques. Cadre analytique pour la 
gestion des ressources hydriques dans lequel l'eau est considérée comme 
une ressource unique à usage multiple et interconnectée avec le système 
écologique et socio-économique. 

Consommation d'eau. Prélèvement d'eau d'une étendue d'eau de sur- 
face ou souterraine qui, sous l'effet de l'absorption, de la transpiration, 
de l'évaporation ou de l'incorporation dans un produit manufacturé, 
n'est pas restituée directement à une source d'approvisionnement. 

Gestion de la demande. Dispositions et pratiques de gestion et de régu- 
lation de la demande d'eau, notamment programmes d'éducation et de 
sensibilisation, emploi de compteurs d'eau, fixation du prix de l'eau, 
restrictions quantitatives et autres systèmes. 

Epuisement. Prélèvement d'eau à partir de masses d'eaux de surface 
ou souterraines à un rythme supérieur au rythme de reconstitution (taux 
de recharge). 

Irrigation au goutte-à-goutte. Utilisation localisée au goutte-à-goutte 
d'eau au moyen de tuyaux, de tubes, de filtres, d'émetteurs et de dispo- 
sitifs auxiliaires pour alimenter en eau un point ou un réseau donné à la 
surface du sol. 

Externalité. Effet induit de mesures prises par une partie sur une 
ou plusieurs autres parties, y compris le grand public et des entités 
spécifiques. 
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Nappe aquifère fossile. Expression parfois employée pour indiquer 
de grandes nappes aquifères datant d'une époque très ancienne. Dans 
la pratique, très peu de ces nappes sont vraiment fossiles, étant donné 
qu'elles continuent d'être alimentées même si le taux de recharge est 
en règle générale très faible par rapport à la masse totale de l'eau retenue. 

Surexploitation des eaux souterraines. Situation où l'extraction opérée sur 
une nappe aquifère se fait à un rythme dépassant le taux net de recharge. 

Utilisation au fil de l'eau. Utilisation de l'eau qui ne nécessite pas 
d'extraction ou de détournement à partir du cours d'eau naturel. 

Transfert entre bassins. Transfert physique d'eau d'un bassin à l'autre. 

D@aillance du marché. Divergence entre la solution (courante) du mar- 
ché et la solution efficace du point de vue économique. 

E tut riverain. Un Etat où se situe un cours d'eau ou un lac ou bien bordé 
par l'un ou par l'autre. 

Mise en valeur àfins multiples. Mise en valeur d'une ressource hydrique 
donnée à la poursuite simultanée de deux ou plusieurs objectifs. 

Recyclage. Prélèvement d'eau pour une opération de refroidissement 
ou de traitement et en vue du reconditionnement et de la réutilisation 
ultérieurs répétés de la même eau, à laquelle sont généralement rajoutées 
de petites quantités d'appoint pour compenser la déperdition due à 
l'évaporation ou à d'autres raisons. 

Bassin fluvial. Zone géographique à l'intérieur de laquelle les eaux 
s'écoulent vers un cours d'eau. 

Eaux de ruissellement. Partie des précipitations qui transite dans les 
cours d'eau de surface. 

Retenue. Captage d'eau dans des réservoirs de surface ou son accumu- 
lation dans des réservoirs souterrains. 

Eau non comptabilisée. Différence entre le volume d'eau fourni à un 
réseau d'alimentation et le volume d'eau correspondant à une consom- 
mation justifiable mesurée ou non par compteur. 
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Redmance d'usager. Une redevance prélevée sur les utilisateurs directs 
de l'eau aux fins de prélèvement de l'eau, d'utilisation au fil de l'eau ou 
d'assimilation des déchets. 

Sigles 

CET 
ERHP 
ESREP 

DED 
E&M 
IDA 
MENA 
METAP 

MW 

OED 
PEM 
PNUD 

DTC 
PNUE 
RDM 

AUE 

Milliard de mètres cubes 
Construction-exploitation-transfert 
Evaluation des ressources hydriques du pays 
Evaluation et stratégies concernant les ressources hydriques 
du pays 
Développement écologiquement durable 
Exploitation et maintenance 
Association internationale de développement 
Moyen-Orient et Afrique du Nord 
Programme d'assistance technique pour la protection 
de l'environnement méditerranéen 
Mégawatt 
Département pour l'évaluation rétrospective des opérations 
Plan d'exploitation et de maintenance 
Programme des Nations Unies pour le développement 
Département de la coopération technique de l'am 
Programme des Nations Unies pour l'environnement 
Rapport sur le développement dans le monde 
Association des utilisateurs d'eau 

Note 

La région MENA de la Banque mondiale englobe les pays suivants : 

Département géographique 1 : Algérie, Iran, Libye, Malte, Maroc, 
Tunisie. 

Département géographique II : Arabie saoudite, Bahre'in, Egypte, 
Emirats arabes unis, Iraq, Jordanie, 
Koweït, Liban, Oman, Qatar, 
République du Yémen, Syrie. 

Huit pays continuent à l'heure actuelle d'emprunter à la Banque : 
Algérie, Egypte, Iran, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie et Yémen. 





Résumé analytique 

La situation que connaissent le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord 
(MENA) en matière d'eau est précaire. La capacité de gestion selon les 
pratiques traditionnelles s'est vue déborder par la croissance démogra- 
phique et le développement, et les problèmes de pénurie et de pollution 
de l'eau revêtent la même gravité que dans le reste du monde. En une 
vie d'homme (de 1960 à 2025), l'alimentation en ressources renouvela- 
bles par habitant est passée de 3.430 à 667 mètres cubes et, dans plusieurs 
pays de la région, les disponibilités en eau douce renouvelables répon- 
dront à peine aux besoins essentiels de l'homme au siècle prochain. Les 
cours d'eau et les nappes aquifères à cheval sur les frontières nationales 
entraînent des conflits et posent de difficiles questions de bonne gestion 
des ressources. 

Lorsqu'il y a de l'eau en abondance, on peut s'en servir sans trop se 
préoccuper des répercussions sur d'autres secteurs. Mais au fur et à 
mesure que la demande augmente, comme cela a été le cas au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord, les interactions d'un secteur à l'autre et les 
effets externes s'accentuent. Ne pas tenir compte de ces interactions dans 
les politiques de gestion peut coûter très cher. Par ailleurs, au fur et à 
mesure que l'on se rapproche du seuil des disponibilités économique- 
ment renouvelables, on se trouve confronté à de délicates questions de 
redistribution si l'on veut réellement gérer la crise qui menace et si l'on 
veut éviter de recourir au dessalement ou à d'autres moyens d'approvi- 
sionnement non conventionnels. 

La Banque est intervenue très activement dans la mise en valeur des 
ressources en eau et ses projets dans ce domaine ont représenté environ 
14 O/O des prêts qu'elle a consentis dans le monde entier et 16 O/O dans la 
région MENA. Cette région a accompli des progrès relativement impor- 
tants dans la solution des grandes questions d'approvisionnement en 
eau. Cela étant, comme dans d'autres régions de la Banque, la plupart 
des activités ont porté sur des secteurs spécifiques et non pas sur l'eau 
considérée comme ressource, avec, davantage que dans d'autres régions, 
un intérêt plus marqué pour l'alimentation en eau et la salubrité de l'eau 
que pour l'irrigation. Il y a eu étonnamment peu de projets polyvalents 
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cours d'eau amenant l'eau de l'extérieur de la région. En 1990, sur les 
18 pays de la région, sept seulement disposaient par habitant de plus de 
1.000 mètres cubes par an et, d'ici l'an 2025, la moyenne régionale ne 
devrait pas dépasser, selon les projections, 667 mètres cubes (équivalant 
à 30 % des prévisions pour l'Asie, à 25 O/O de celies pour l'Afrique et à 
15 % des prévisions mondiales). Non seulement y a-t-il pénurie d'eau 
dans la région, mais les cours d'eau y sont d'un débit extrêmement 
variable et difficiles à gérer. De nombreux pays obtiennent de l'eau par 
extraction des eaux souterraines, un expédient à caractère temporaire 
comportant souvent des risques. La région, par ailleurs, dispose de 60 % 
de la capacité mondiale de dessalement, mais cette option n'est accessi- 
ble qu'aux riches pays pétroliers. 

L'irrigation représente quelque 80 % des prélèvements à l'échelle de 
la région, mais c'est dans les zones urbaines que la demande augmente 
le plus rapidement. La région est fortement urbanisée et la part de la 
demande d'origine ménagère et industrielie par rapport à la demande 
totale est déjà supérieure à ce qu'elle est dans d'autres parties du monde 
en développement. D'ici l'an 2025, la part de la population urbaine 
passera de 60 % à près de 75 %. Les prélèvements d'eau en Libye, en 
Arabie saoudite, dans les Etats du Goife et au Yémen dépassent déjà les 
disponibilités renouvelables, tandis que l'Egypte, Israël et la Jordanie se 
trouvent pratiquement dans une situation limite. Par ailleurs, l'Algérie, 
l'Iran, le Maroc et la Tunisie doivent faire face à des déficits régionaux 
graves, même si, au total, ils connaissent un excédent. Les transferts 
d'eau ont beau être parfois réalisables, ils peuvent se révéler très onéreux 
et on ne peut jamais mobiliser totalement l'excédent disponible. Çeuls 
l'Iraq et le Liban semblent disposer de réserves renouvelables satisfai- 
santes compte tenu de leur situation démographique, mais même ces 
pays rencontrent de graves problèmes d'ajustement. 

Les principales ressources hydriques de la région sont partagées par 
des pays se situant à la fois à l'intérieur et à l'extérieur de cette région. 
Les bassins fluviaux les plus importants sont ceux du Jourdain, du Nil 
et de l'Euphrate/Tigre, tous susceptibles de donner lieu à des litiges 
entre riverains. Il n'existe de véritable accord qu'en ce qui concerne le 
Nil et encore entre deux pays seulement (1'Egypte et le Soudan). De 
grandes nappes aquifères gisent en Afrique du Nord et dans la péninsule 
arabique. Bien que leur mise en valeur revienne cher, elles pourraient 
être partagées entre divers pays, mais il sera difficile de s'entendre sur 
les modalités d'extraction. 

La détérioration de la qualité de l'eau devient un problème de plus en 
plus grave dans de nombreuses régions en raison à la fois de la faiblesse 

I du débit des cours d'eau, d'un traitement déficient de l'eau, du ruissel- 
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lement d'origine agricole et de l'absence de contrôle des effluents indus- 
triels. La perte de qualité affecte directement l'utilité de l'eau, et le coût 
de son traitement augmentera considérablement si l'on veut maintenir 
les cours d'eau et les nappes aquifères potables en état d'être utilisés. Le 
coût sanitaire est pour l'essentiel lié à la poilution biologique, même si 
les polluants chimiques provenant de l'industrie et de l'agriculture à fort 
rendement sont de plus en plus nocifs. L'infiltration d'eau de mer dans 
les nappes aquifères constitue un problème crucial un peu partout, et la 
sursaturation en eau et la salinité secondaire affectent plusieurs des 
grandes zones irriguées. 

Gestion de l'eau et plan9mtion de l'approvisionnement en eau 

La quantité et la qualité de l'eau sont des paramètres inséparables, 
étant donné que, pour toutes les utilisations de l'eau, on a besoin que 
la qualité de l'eau s'inscrive dans une fourchette propre à l'utilisation 
envisagée. La gestion et la planification de l'approvisionnement en 
eau doivent donc tenir compte à la fois, comme il convient, de ces 
deux paramètres en suivant une approche intégrée en fonction des 
conditions régnantes. On peut, pour plus de commodité, diviser les 
questions de gestion en deux rubriques : gestion de l'offre (activités 
nécessaires pour repérer, mettre en valeur et gérer de nouvelles 
sources) et gestion de la demande (mécanismes favorisant des ni- 
veaux et des modalités plus indiqués d'utilisation de l'eau). La plani- 
fication prend en considération ces éléments ainsi que les 
préoccupations environnementales et fournit une base analytique qui 
permet de choisir entre différentes approches. 

Le besoin d'une planification systématique tient au caractère tout à 
fait particulier de l'eau, notamment sa nature variable et unitaire et la 
nécessité d'une intervention des pouvoirs publics dans sa gestion en 
raison du mauvais fonctionnement du marché qui pose souvent des 
problèmes. Mais il faut s'entendre sur le sens du terme « planification » 

dans ce contexte. I1 ne s'agit pas de faire contrôler par les pouvoirs 
publics jusque dans le moindre détail la gestion de cette ressource. Il est 
préférable de décentraliser bon nombre d'activités importantes et d'en 
laisser la responsabilité à des entités autonomes locales privées ou 
regroupant des usagers. Planifier ne signifie pas davantage que la res- 
ponsabilité de fixer des objectifs et des priorités devrait revenir aux seuls 
gouvernements. Au contraire, la participation des parties concernées à 
la prise de décisions non seulement oblige à rendre des comptes et 
favorise la transparence, mais également conduit presque toujours à des 
solutions plus efficaces et durables. 
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Les gouvernements ont, en règle générale, privilégié la gestion de 
l'offre mais, au fur et à mesure que les nouvelles sources d'approvi- 
sionnement en eau se font rares, le coût de projets permettant d'aug- 
menter l'offre grimpe. Les possibilités de réaliser de nouveaux projets 
de rétention et de détournement des eaux dans la région MENA sont 
limitées et les objections d'ordre politique s'opposant à des transferts 
d'eau d'un bassin à l'autre peuvent se révéler insurmontables, même 
si l'on pouvait résoudre les énormes problèmes de financement et 
d'exécution que posent ces projets. De nombreux pays dépendent 
déjà pour leur approvisionnement des eaux souterraines et, malgré 
les possibilités qu'il y a d'en poursuivre l'exploitation (par exemple, 
l'exploitation à grands frais de nappes aquifères profondes), la plu- 
part des pays se heurtent à de graves problèmes d'épuisement de ces 
eaux. Parmi les sources d'approvisionnement non conventionnelles, 
il faut inclure le traitement et la réutilisation des eaux usées et le 
dessalement. Il s'agit invariablement de méthodes plus coûteuses que 
les méthodes traditionnelles, encore que, dans le cas du traitement 
des eaux usées, le coût puisse être contrebalancé par les avantages 
pour l'environnement. Les solutions autres que le recours à de nou- 
veaux investissements sont la conservation et l'amélioration de la 
gestion des réserves existantes, méthodes qui offrent normalement un 
très bon rapport coût-efficacité. Une nouvelle répartition entre les 
utilisations pose davantage de problèmes. Il s'agit là pourtant d'un 
mécanisme fondamental qui permettra de s'adapter à la pénurie 
d'eau étant donné que des transferts relativement faibles à partir de 
l'irrigation permettent souvent de répondre aux besoins d'autres 
secteurs. Mais abandonner l'irrigation dans des zones arides revient 
à détruire la viabilité de l'agriculture et a des effets multiplicateurs 
néfastes pour des tiers. Il faudrait toujours privilégier le renforcement 
de l'efficacité, mais rares sont les gouvernements prêts à s'engager 
dans une stratégie de réduction des zones irriguées - ou même 
d'emploi dans l'irrigation des eaux usées traitées (à grands frais) - 
bien qu'ils admettent qu'il faudra bien y arriver à plus ou moins 
longue échéance. 

Etant donné les difficultés rencontrées pour trouver de nouvelles 
sources d'approvisionnement, ce qu'il faut, c'est convaincre les gouver- 
nements d'accorder une place bien plus large à la gestion de la demande. 
La gestion de la demande englobe à la fois des mesures prises directe- 
ment pour modérer la consommation d'eau (par exemple, réglementa- 
tion, moyens techniques) et indirectement pour influer sur le 
comportement conscient des intéressés (par exemple, par le jeu de 
mécanismes du marché, les mesures d'incitations financières, l'enseigne- 
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ment public). Le panachage de mesures de gestion de la demande peut 
varier mais, quoi qu'il en soit, le but reste de conserver l'eau en assurant 
une plus grande efficacité - et peut-être équité - dans son utilisation. 

Les mesures directes pour limiter l'utilisation de l'eau sont difficiles à 
administrer, encore que le rationnement puisse donner de bons résultats 
face à la variabilité et que la réglementation de la qualité de l'eau soit un 
objectif universel, même s'il est rarement atteint. Les interventions 
techniques contribuent de manière déterminante dans tous les secteurs 
à réduire les quantités d'eau non comptabilisées et les déperditions. La 
modernisation tant des systèmes de distribution que de ceux propres à 
l'exploitation offre de grandes possibilités. Quant aux mesures indi- 
rectes, il faut notamment y inclure les redevances d'eau et d'autres 
mécanismes financiers. En principe, la détermination du coût d'oppor- 
tunité devrait inciter suffisamment à une utilisation efficace de l'eau et 
les gouvernements devraient être vivement encouragés à rapprocher 
progressivement le prix de cette ressource de sa véritable valeur écono- 
mique. Dans la pratique, même si i'utilisation de i'eau est mesurée et si 
des redevances sont prélevées en fonction du volume d'eau utilisé, les 
tarifs sont généralement inférieurs à ceux qui permettraient de couvrir 
le coût financier, et encore plus à ceux qui pourraient véritablement 
influer sur la demande. En fait, dans certains pays, l'irrigation ne coûte 
rien à l'agriculteur et, dans tous les pays, on rencontre une forte rési- 
stance à fixer à l'eau un prix réaliste. Le jeu des marchés peut contribuer 
à la fixation de ce prix. Par exemple, des marchés locaux de l'eau ne 
manquent pas d'apparaître chaque fois que des intérêts privés exercent 
le contrôle sur des ressources hydriques particulières et leur mise en 
place devrait être activement facilitée. Mais il sera difficile, tout au moins 
dans un avenir prévisible, de recourir aux mécanismes du marché pour 
assurer l'alimentation sur une plus grande distance ou entre les princi- 
paux secteurs. 

Questions institutionnelles 

Les institutions, au sens le plus large, englobent les organisations, les 
lois, les décrets, les réglementations, les douanes, les marchés et tout ce 
qui s'y rapporte. C'est d'elles que dépend en grande partie dans la 
pratique la réalisation des objectifs. Le passage d'une politique de ges- 
tion de l'offre à une stratégie équilibrée de gestion à la fois de l'offre et 
de la demande doit être complété par une réforme institutionnelle. 
La plupart des questions institutionnelles doivent être abordées à l'éche- 
lon national. Par ailleurs, une condition préalable essentielle pour 
pouvoir optimiser la mise en valeur et la gestion des ressources en eau 
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sera l'adoption de traités internationaux concernant le partage de ces 
ressources. 

C'est sur la législation que les pouvoirs publics s'appuient pour 
intervenir aux plans réglementaire et opérationnel et c'est dans le cadre 
de la législation que s'inscrit l'action des organismes privés et des 
particuliers. Dans la tradition islamique, l'eau est un don de Dieu et 
appartient à la communauté. La valeur ajoutée donne un certain droit à 
l'appropriation, mais rares sont les réglementations en matière d'eau qui 
fixent clairement les priorités en ce qui concerne sa répartition. Au fur et 
à mesure que la pénurie se fera plus gravement sentir, une législation 
cohérente s'imposera de plus en plus si l'on veut éviter de payer très cher 
des méthodes ad hoc de répartition de l'eau et de contrôle de son utilisa- 
tion. Les déficiences administratives ne manqueront pas de nuire à 
l'efficacité des dispositions législatives. Même ainsi, il restera crucial 
pour bien gérer la ressource de faire respecter les droits et les normes 
et on ne pourra faire l'économie d'un renforcement de l'efficacité 
administrative. 

Les pouvoirs publics ont eu la mainmise sur l'approvisionnement en 
eau, en règle générale par le truchement de ministères et de services 
spécialisés. Mais il est devenu de plus en plus difficile de se contenter 
d'arrangements fragmentaires sur un fond d'utilisations concurrentes. 
Les solutions sont complexes et propres à chaque pays, mais on peut 
utilement les étudier dans l'optique : i) de la gestion de l'eau et ii) de la 
fourniture de services d'alimentation en eau : 

Lu gestion de l'eau implique à la fois des mesures de politique 
générale, des décisions quant à sa répartition et une préoccupation 
pour l'environnement; elle relève fondamentalement de l'action 
des pouvoirs publics. Les parties intéressées n'en ont pas moins un 
rôle crucial à jouer au niveau de la prise de décisions. Cela n'impli- 
que pas davantage que toutes les fonctions doivent être centrali- 
sées. L'établissement d'une politique et d'une planification 
nationales est par définition une activité centralisée, et de nom- 
breux autres éléments du problème peuvent faire de préférence 
l'objet d'une délégation de pouvoirs au niveau de la région, du 
bassin ou de la localité. 
Lu fourniture de s-ces d'alimentation en eau suppose la fourniture 
d'eau à des grossistes intermédiaires et la distribution de détail à 
des exploitants utilisateurs finals participant à un programme d'ir- 
rigation, aux ménages desservis par les municipalités, etc. Il peut 
s'agir d'entités soit publiques, soit privées, mais on devrait s'effor- 
cer de favoriser davantage la participation du secteur privé, compte 
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tenu de l'intérêt que les propriétaires et/ou les cadres d'entreprises 
privées ont à assurer des services de qualité offrant un bon rapport 
coût-efficacité. Que ce soit dans le secteur privé ou le secteur public, 
il vaut mieux en règle générale charger de la fourniture de ces 
services des organismes autonomes (sociétés de services publics) 
opérant au niveau local et fournissant contre une redevance des 
services spécifiques à leurs clients. 

Pour donner de bons résultats, la formation et le perfectionnement du 
personnel des organismes publics doivent être associés à des mesures 
d'incitation qui motivent ce personnel. C'est dans des sociétés de ser- 
vices publics autonomes, surtout si elles appartiennent au secteur privé, 
que cela se fait le plus facilement. Il sera plus difficile d'y parvenir dans 
des organismes chargés d'importantes fonctions de planification et de 
gestion de l'eau. Mais il s'agit là d'un autre problème que l'on ne peut 
éviter étant donné le besoin d'une planification cohérente et la complexi- 
té des problèmes que rencontrent la plupart des pays de la région MENA 
en matière d'approvisionnement en eau. 

Stratégies nationales, internationales et de la Banque 
en matière d'eau dans la région MENA 

C'est avant tout aux gouvernements qu'il incombe de s'occuper de la 
gestion des ressources hydriques au niveau national et c'est également 
à eux d'intervenir - mais en coopération dans le cadre d'une action 
commune - aux niveaux de la région, de la sous-région ou du bassin 
fluvial. La Banque est disposée à appuyer les stratégies adoptées et les 
mesures prises par chaque gouvernement et au niveau régional. 

Stratégies de portée nationale 

Les arguments en faveur d'une approche intégrée de la gestion de l'eau 
sont convaincants. Ce qui milite essentiellement en faveur de cette 
approche c'est que : 1) l'eau est une ressource unitaire qui, pour que l'on 
puisse reconnaître pleinement sa valeur économique, réclame une pla- 
nification systématique; 2) la qualité de l'eau doit être considérée concur- 
remment avec sa quantité; 3) le rassemblement, le traitement et la 
diffusion des données revêtent une importance cruciale; 4) les principes 
régissant la répartition de l'eau et les mesures de réglementation doivent 
englober les politiques de protection de l'hydrosphère; 5) à chaque 
niveau, les parties intéressées devraient participer pleinement à l'étabiis- 
sement des objectifs et des priorités; 6) il n'est pas possible d'éviter les 
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questions délicates que pose la redistribution des ressources hydriques, 
notamment par détournement de celles destinées à l'irrigation; 7) la 
gestion de la demande devrait être placée au centre des préoccupations 
et faire appel à des mécanismes à la fois directs et indirects; 8) un haut 
rang de priorité doit être accordé au renforcement des capacités et à la 
réforme des institutions; 9) la fourniture des services d'approvisionne- 
ment en eau devrait, dans toute la mesure du possible, être décentralisée 
pour se voir confiée à des sociétés de services publics autonomes; 10) il 
convient de favoriser la privatisation des services d'utilité publique; 
11) la répartition de l'eau et les investissements concernant les eaux de 
surface, les eaux souterraines et la qualité de l'eau au plan international 
devraient reposer sur des accords entre pays riverains. 

La planification doit se faire par approximations successives et on n'a 
pas d'autre choix pour assurer une prise de décisions valable que de 
donner en permanence aux institutions la capacité voulue. Il n'empêche 
que la préparation d'une évaluation des ressources hydriques du pays 
visant à une stratégie nationale de l'eau constituera souvent une mesure 
transitoire des plus utiles pour aider à préciser l'application des prin- 
cipes arrêtés ci-dessus dans un contexte national et parvenir à un consen- 
sus entre les nombreuses parties concernées. Cette évaluation devrait 
permettre de faire le point des problèmes qui se posent en matière d'eau 
et mener à une stratégie à long terme de mise en valeur et de gestion des 
ressources hydriques. Elle dresserait ainsi le cadre qui assurerait une 
certaine cohérence au niveau sectoriel, assurerait l'harmonisation des 
objectifs en matière de ressources hydriques et des objectifs environne- 
mentaux, permettrait d'étudier les grandes questions et les besoins de 
financement et établirait les priorités à respecter pour poursuivre le 
travail d'analyse. 

Ce qui précède devrait être complété par des mesures de conservation 
de l'eau dans des secteurs donnés, notamment l'irrigation, qui accorde- 
raient une attention accrue aux utilisations au fil de l'eau et à la réutili- 
sation des eaux usées traitées. Les économies en eau réalisées grâce à des 
mesures spécifiques de conservation devront faire l'objet d'une analyse 
hydrologique rigoureuse, étant donné que, dans le domaine de l'eau, les 
« pertes » d'un projet peuvent être réutilisées par d'autres en aval. Ceci 
dit, dans la plupart des cas, il est à prévoir que la priorité ira à la 
conservation, particulièrement lorsque des économies peuvent s'accom- 
pagner d'une augmentation de la production comme c'est souvent le cas 
dans l'irrigation. Les mesures de conservation dans ce domaine consis- 
tent, entre autres, à améliorer le calendrier et les opérations d'utilisation 
de l'eau, à moderniser les réseaux d'irrigation et les dispositifs employés 
dans le cadre de l'exploitation, à utiliser des cultures réclamant moins 
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d'eau et à procéder à des recherches agricoles complémentaires. Dans 
les municipalités et dans l'industrie, la consenration et la réduction du 
volume des eaux usées, leur traitement et leur élimination occuperont 
une place de plus en plus importante. Les réformes entreprises par les 
pouvoirs publics pour fixer des redevances d'eau et réglementer l'élirni- 
nation des eaux usées méritent d'être fermement encouragées. L'implan- 
tation de nouvelles industries, particulièrement des centrales 
thermiques, devrait dépendre des effets qu'elles risquent d'avoir sur les 
ressources en eau et des mesures correctives appropriées devraient être 
prises pour les industries déjà existantes. 

Les risques naturels de dommages dus à des crues éclairs ont été 
considérablement réduits dans la région grâce à des travaux d'ingénie- 
rie, mais il reste nécessaire de modifier la perception qu'ont les pays de 
leurs problèmes d'inondations. En général, on a sous-estimé la valeur 
cumulative des inondations successives (apport en nutriments à la 
plaine alluviale, irrigation naturelle par les eaux de crue, recharge des 
eaux souterraines, pêche dans le périmètre d'inondation, etc.). On peut 
parfois mieux assurer la viabilité à long terme d'intérêts économiques 
en faisant fond sur le rythme des crues et sur les systèmes de production 
dépendant des crues (agriculture de décrue, pêches dans le périmètre 
d'inondation et pacage) plutôt qu'en les supprimant. 

Stratégies de portée internationale 

La prédominance dans la région MENA de cours d'eau et d'aquifères 
internationaux limite les possibilités de résoudre les problèmes d'eau à 
l'échelon national. Mais parvenir à un accord sur les eaux internationales 
est une tâche difficile et complexe qui prend beaucoup de temps. Les 
pays riverains devraient être vivement encouragés à participer au règle- 
ment international des questions d'eau et il conviendrait d'informer les 
gouvernements que la Banque est disposée à appuyer ce genre d'initia- 
tive en fournissant des services techniques et juridiques et en agissant 
en tant qu'intermédiaire. 

Stratégies de la Banque 

Le personnel de la Banque doit mettre au point et poursuivre des 
stratégies cohérentes qui guident son travail aux niveaux régional et 
national. Au niveau des pays, les départements géographiques de- 
vraient revoir leurs objectifs pays par pays et prévoir un calendrier 
d'activités de la Banque qui permette de répondre à ces objectifs. Sagis- 
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sant des cours d'eau et des aquifères internationaux, la région devrait 
envisager des interventions plus dynamiques au cas par cas. 

C'est essentiellement dans le contexte de ses activités de prêt que la 
Banque peut poursuivre un dialogue sectoriel, et il conviendrait de 
mettre au point des instruments de prêt permettant de favoriser des 
objectifs convenus, en privilégiant les méthodes intégrées de gestion des 
ressources hydriques. Dans chaque secteur, on sera encore confronté à 
des questions autres que celles liées à la gestion de l'eau. En règle 
générale, la Banque devrait donc envisager des prêts complémentaires 
tant au niveau de la ressource (par exemple, pour une opération de 
régulation des eaux ou bien pour un appui à une étape des investisse- 
ments) que de tel ou tel projet ou secteur à fins multiples. Dans certains 
pays, une opération de gestion des ressources hydriques peut être 
contre-indiquée. Ou bien le gouvernement concerné peut ne pas être 
disposé à l'accepter. En pareil cas, il convient malgré tout de prévoir des 
prêts au niveau du projet ou du secteur pour garantir la cohérence avec 
l'ensemble de la stratégie nationale de l'eau en les subordonnant à une 
réalisation satisfaisante des grands objectifs hydrologiques. 

Les répercussions sur le travail sectoriel de la Banque et sur ses 
activités d'assistance technique sont relativement directes. Il y a lieu 
d'accorder la priorité à la préparation de documents sur les évaluations 
et les stratégies concernant les ressources hydriques du pays ainsi qu'à 
l'intervention de la Banque dans les grands dossiers sur les eaux inter- 
nationales. La stratégie nationale prévoirait d'autres analyses détaillées 
ainsi qu'une assistance technique. Il convient de s'attacher particulière- 
ment à coordonner les activités environnementales au niveau du secteur 
et des projets avec celles axées sur les ressources hydriques. La question 
de l'eau constitue souvent le problème le plus délicat en matière d'envi- 
ronnement et il est crucial que les activités du secteur de l'environnement 
se fondent sur une compréhension réaliste et pratique des questions 
de gestion de cette ressource. De même, les questions de qualité de 
l'eau font partie intégrante de toute stratégie de l'eau, et les évalua- 
tions des ressources hydriques nationales ainsi que les autres activités 
dans le secteur hydrologique doivent intégrer les préoccupations 
environnementales. 





1. Introduction 

La situation en matière d'eau dans la région MENA est précaire. La 
capacité de gestion selon les pratiques traditionnelles s'est vue débordée 
par la croissance démographique et le développement, tandis que toute 
la région a, à un degré ou à un autre, à souffrir de la pénurie d'eau et 
d'une pollution croissante. Il importe d'aborder d'urgence les questions 
d'efficacité, de répartition et de qualité de l'eau si l'on veut gérer conve- 
nablement la crise qui menace. En une vie d'homme, la moyenne an- 
nueile par habitant des disponibilités renouvelables - compte non tenu 
des aquifères dits « fossiles » - chutera d'environ 80 %, passant de 3.430 
mètres cubes par habitant (en 1960) à 667 mètres cubes (en 2025). Ces 
niveaux sont de loin inférieurs à ceux enregistrés dans d'autres grandes 
régions du monde (Figure 1). Dans plusieurs pays du Moyen-Orient et 
d'Afrique du Nord, les disponibilités en eau douce renouvelable permet- 
tront à peine de couvrir les besoins essentiels de l'homme au siècle 
prochain. De plus, 35 % de l'approvisionnement en ressources renouve- 
lables sont assurés par des cours d'eau venant de l'extérieur de la région 
qui, à un degré ou à un autre, sont susceptibles de faire l'objet de 
prélèvements par des riverains situés en amont. Al'intérieur de la région, 
les cours d'eau et les nappes phréatiques à cheval sur des frontières 
nationales peuvent entraîner des conflits graves et soulèvent immanqua- 
blement de complexes questions de gestion des ressources. Deux tiers 
de toutes les populations arabophones dépendent de cours d'eau venant 
de pays non arabes, et presque 25 % d'entre elles vivent dans des pays 
pratiquement dépourvus de ressources pérennes en eau de surface. Dans 
tous les pays, le coût de la lutte contre la pollution augmentera considé- 
rablement et il faudra de plus en plus recourir comme source d'appro- 
visionnement aux eaux usées épurées à grands frais. 

Il n'y a pas lieu de s'étendre sur l'importance de l'eau. Elle est essen- 
tielle à toute forme de vie. Dans les zones arides, elle détermine en 
grande partie le mode de peuplement et joue un rôle crucial dans la 
culture, la religion et l'histoire des hommes. La santé et la nutrition sont 
liées à la disponibilité de quantités suffisantes d'eau de qualité accep- 
table, et l'eau est un facteur essentiel dans la plupart des activités 
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Figure 1. Ressources renouvelables par grandes régions par habitant, 
1960,1990,2025 
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Note : Y compris les apports nets d'autres régions. 
Source : Institut mondial des ressources naturelles 1992. 

économiques. Depuis des millénaires, la civilisation au Moyen-Orient 
est tributaire des cultures irriguées et les gouvernements ont à peu près 
systématiquement privilégié l'irrigation pour subvenir aux besoins ali- 
mentaires de populations en rapide expansion. On peut citer comme 
autres secteurs dans lesquels l'eau joue un rôle important, voire essentiel, 
la pêche, l'énergie, les transports, l'industrie et le tourisme. Al'exception 
de quelques Etats et zones désertiques riches en pétrole, l'irrigation est 
de loin le principal utilisateur - plus de 80 % des prélèvements (Fig- 
ure 2) - même si la part de l'agriculture va diminuer rapidement en 
proportion inverse de l'accroissement démographique et de l'urbanisa- 
tion. Ces tendances aggraveront également les problèmes d'environne- 
ment et de qualité de l'eau. Ces problèmes, déjà sérieux, empireront 
avant de s'améliorer comme il ressort du Rapport sur le développement 
dans le monde 1992. 

Le Tableau 1 indique le niveau des investissements dans les ressources 
hydriques pour certains pays de la région MENA par rapport au PNB, à 
l'investissement public et à la population. Les montants totaux englo- 
bent les investissements dans les principaux secteurs utilisateurs d'eau, 
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notamment l'approvisionnement en eau et l'irrigation. On ne dispose 
d'aucun chiffre estimatif pour les investissements dans le domaine de 
l'approvisionnement en eau brute. 

Il ressort de ce tableau qu'on a beaucoup investi dans le domaine de 
l'eau, en y consacrant en règle générale de 10 à 20 % des investissements 
du secteur public, soit peut-être 2 à 4 % du PNB. Par ailleurs, on retrouve 
dans toute une série d'autres programmes et projets des composantes 
relatives à l'eau dont il n'est peut-être pas pleinement tenu compte dans 
les totaux mentionnés. L'eau est donc un élément majeur de l'activité 
économique. Elle est toujours intimement liée à l'économie nationale et 
les grands programmes d'approvisionnement en eau constituent sou- 
vent un élément de base essentiel pour les activités de peuplement et de 
développement régional. 

Lorsque l'eau a été disponible en relative abondance, chaque secteur 
s'est développé et a utilisé l'eau de surface et l'eau souterraine sans trop 

Figure 2.  Prélèvements d'eau par grand secteurs dans certains pays 
de h région MENA 

Usages ménagers 0 Industrie Agriculture 

Note : Pour l'évolution sur plusieurs années, voir l'Annexe. 
Source : Institut mondial des ressources naturelles 1992. 
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Tableau 1. lnvesfissements dans les ressources hydriques 

PNB par 
habitant en 

dollars de 1985 

Algérie 2.585 
Jordanie 1.111 
Maroc 505 
Tunisie 1.116 
Yémen 562 

lnvestissements dans les ressources en eau 
% de 

Pourcentage l'investissement Dollars 
du PNB public par habitant 

n.d. = non disponible. 
Source : Estimations de la Banque. 

se préoccuper de l'incidence sur les autres secteurs. Mais au fur et à 
mesure que la demande a augmenté, la qualité de l'eau s'est détériorée 
et tant les autres utilisateurs que l'environnement ont eu à en souffrir. 
Les approches fragmentaires qui ne prennent pas en compte ces effets 
induits peuvent se révéler très coûteuses. D'autre part, plus on se rap- 
proche du seuil au-delà duquel l'eau renouvelable ne sera plus écono- 
miquement disponible, plus la conservation et une redistribution des 
utilisations deviennent les seules solutions praticables pour remplacer 
le dessalement et d'autres méthodes non traditionnelles qui coûtent trop 
cher. La conservation et la redistribution des utilisations sont elles- 
mêmes parfois coûteuses et peuvent provoquer des problèmes difficiles 
et complexes aux plans politique et institutionnel. Les gouvernements 
de la région ont beau avoir attaché beaucoup plus d'importance à 
l'hydrologie que ceux de la plupart des autres régions du monde, les 
décisions requises sont politiquement délicates. Malgré cela, l'urgence 
des problèmes rencontrés exige que des choix fondamentaux soient faits 
si l'on ne veut pas que le problème de l'eau ne freine inutilement tout le 
processus de développement. 

Programme de la Banque en matière 
de ressources hydriques 

Depuis sa création, la Banque a été une organisation qui a joué un rôle 
clé en faveur de la mise en valeur des ressources hydriques dans le 
monde entier. La Banque a inclus dans son programme des prêts et des 
crédits pour des projets de ressources hydriques, pour des activités 
étendues et variées aux niveaux économique et sectoriel et pour des 
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activités d'assistance technique, notamment la médiation dans les diffé- 
rends internationaux et des interventions comme agence d'exécution 
chargée d'études financées par le PNUD. Grâce à son financement des 
projets d'approvisionnement en eau, la Banque, dans denombreux pays, 
a aidé à atténuer la pauvreté, à relever le niveau du bien-être social et à 
améliorer l'environnement. 

Le programme de prêt 

L'ampleur des interventions de la Banque est mise en évidence par 
son programme de prêt. De 1960 à la mi-1992, les projets d'approvision- 
nement en eau ont représenté environ 14 % du programme de prêt dans 
le monde entier. Le Conseil a approuvé près de 800 projets intéressant 
l'eau et le Groupe de la Banque a apporté des fonds pour environ 
40 milliards de dollars. Pendant la même période, 100 projets concernant 
l'approvisionnement en eau ont été approuvés dans la région MENA pour 
un engagement de fonds de près de 4 milliards de dollars. Environ 16 % 
des activités de prêt du Groupe de la Banque dans la région MENA ont 
porté sur ce domaine. Ce chiffre est légèrement supérieur à la 
moyenne mondiale de la Banque et s'explique par la pénurie en eau 
dont souffre la région et par l'aridité de son environnement. 

Dans le monde entier, la Banque a axé ses prêts dans le domaine de 
l'eau sur l'irrigation, l'approvisionnement en eau et son assainissement, 
l'hydroélectricité et, plus récemment, l'environnement. L'irrigation a 
représenté plus de 50 % du total, tandis que 33 % allaient à l'approvi- 
sionnement en eau et à l'assainissement (Tableau A.l de l'Appendice). 
Peu de projets sont classés comme polyvalents (15 sur près de 800), 
encore que plusieurs projets de ce type aient été exécutés dans la région 
MENA (par exemple, Sidi-Salen en Tunisie) et que les projets relevant d'un 
seul secteur fassent souvent partie de grands programmes à h s  multi- 
ples. Dans la région, l'importance relative des deux grands secteurs que 
sont l'irrigation et l'adduction/assainissement de l'eau est inversée, le 
deuxième bénéficiant de plus de 50 % des prêts dans le domaine de l'eau 
(Tableau A.2 et Figure 3 de l'Appendice). Cela s'explique par le fait que 
la région souffre d'un grave déficit en eau et qu'il n'y a guère de 
possibilité de développer l'irrigation. Ce n'est qu'en Egypte que l'irriga- 
tion et le drainage se sont taillés la plus grosse part du programme de la 
Banque, ce qui s'explique par l'ampleur des investissements opérés par 
la Banque dans l'infrastructure de drainage ainsi que par le fait que 
1'Egypte a accès à d'autres sources importantes d'assistance en matière 
d'adduction et d'assainissement de l'eau, aux Etats-Unis et auprès 
d'autres donateurs bilatéraux. 
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Figure 3. Stratégie de gestion des ressources hydriques 
Prêts dans le domaine de l'eau par rapport au total des prêts 
(EX 196û-~x mi-1 990) 

Pays 

Algérie 

Yémen 

Total MENA 

Egypte 

Jordanie 

Tunisie 

Maroc 

O 5 10 15 20 25 30 
Pourcentage du montant en dollars des Etats-Unis 

Irrig. et drainage Adduc. et assain. 

0 Hydroélectricité 

Source : Tiré de la base de données de la Banque mondiale. 

Résultats des projets de la Banque 

Le Département de l'évaluation rétrospective des opérations de la 
Banque a établi plus de 700 rapports d'achèvement des travaux et 
d'audit sur des projets de ressources en eau financés par la Banque dans 
le monde entier depuis 1972 ainsi que plusieurs rapports d'examen 
(1981,1989,1991). Plus de 80 O/O de ces projets ont été considérés comme 
ayant donné des résultats satisfaisants, c'est-à-dire qu'ils étaient restés 
économiquement viables et avaient atteint les objectifs fixés. Cela dit, 
certains problèmes ont été relevés, notamment : 

La plupart des efforts déployés par la Banque sont axés sur un 
secteur donné, même lorsqu'ils portent sur des problèmes de carac- 
tère intersectoriel 
Les conditions des prêts liées aux redevances d'usage ne sont que 
rarement totalement respectées et généralement les emprunteurs 
ne cherchent pas vraiment à assurer la viabilité financière 
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La fixation des prix et la gestion de la demande sont deux questions 
qui méritent davantage d'attention 
La mauvaise maintenance menace souvent la durabilité matérielle 
des projets 
On doit aller plus avant dans la recherche de l'efficacité et de la 
viabilité opérationnelle 
Le drainage et l'épuration des eaux usées n'ont pas reçu une priorité 
suffisante 
On n'a pas assez exploité les possibilités qu'offrent les groupements 
d'usagers et le secteur privé 
Il convient de s'occuper bien davantage de f a k  participer le public 
et les intéressés à l'élaboration des politiques et à la mise au point 
des programmes 

Un examen détaillé, entrepris aux fins du présent document, des 
résultats obtenus par le Département de l'évaluation rétrospective 
des opérations dans quatre pays (Egypte, Tunisie, Algérie et Maroc) 
confirme que ces problèmes sont également fréquents dans la région 
MENA. En outre, cet examen a montré l'intérêt crucial qu'il y a, pour 
le succès de projets spécifiques, à déceler rapidement l'apparition 
d'une pénurie d'eau. Lorsque les pouvoirs publics ont réagi rapide- 
ment en procédant aux investissements voulus, le taux de réussite a 
été relativement élevé (par exemple en Tunisie, qui se livre depuis 
longtemps à la planification des ressources hydriques, notamment 
dans le cadre du projet de Sidi-Salen financé par la Banque). Dans les 
cas où l'on s'est montré moins sensible à ces problèmes - comme, 
par exemple, en Egypte - les projets ont eu tendance à se faire au 
coup par coup, ce qui a contribué à créer des problèmes d'exécution 
et s'est traduit par la non-réalisation des objectifs techniques ou 
économiques. 

Travaux effectués au niveau sectoriel 

Le Tableau A.3 de l'Appendice énumère les rapports et les études secto- 
riels menés à bien dans la région MENA. La plupart portaient sur des 
secteurs spécifiques et certaines analyses récentes ont adopté une pers- 
pective plus large, tout particulièrement les études entreprises dans le 
secteur de l'eau en Jordanie en 1984 et 1988, qui faisaient fond sur des 
travaux antérieurs effectués dans le cadre du projet à fins multiples de 
Magarin (barrage de l'Unité) qui n'a pu être mené à terme. Plusieurs 
activités lancées récemment se sont également axées sur les ressources 
hydriques (par exemple, au Maroc, au Liban, au Yémen). Malgré leur 
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portée restreinte, la plupart des analyses sectorielles ont eu un effet 
positif sur la politique appliquée dans le secteur concerné et le pro- 
gramme de prêt de la Banque. Mais les études sectorielles ne peuvent 
aider à résoudre les faiblesses rencontrées à un niveau supérieur et ces 
études elles-mêmes seraient souvent plus efficaces si elies s'inséraient 
dans un cadre général cohérent. 

Outre ses propres études sectorielles, la Banque fait office d'agence 
d'exécution pour les études de planification sectorielle financées par le 
PNUD dans le domaine de l'eau (par exemple, en Egypte) et coordonne 
ses activités avec celles entreprises par d'autres organismes (par exem- 
ple, au Yémen) ou bien par le gouvernement concerné (par exemple, en 
Tunisie et au Maroc). Les questions d'eau ont également été traitées dans 
le cadre d'études et de plans d'action de caractère environnemental. Le 
premier plan d'action entrepris l'a été en collaboration avec le Gouver- 
nement tunisien en 1988 et a été suivi d'opérations similaires en Egypte 
et dans d'au- pays. Dans le cadre du Programme d'assistance tech- 
nique pour la protection de l'environnement méditerranéen (METAP), la 
Banque et d'autres organismes donateurs ont financé toute une série 
d'études intéressant directement la région. Il s'agit, entre autres, de deux 
documents préparés à l'appui du présent document (Coopers et 
Lybrand, 1993; Frederick, 1993). 

Le personnel de la Banque chargé de la région MENA a été plus loin 
que dans d'autres régions dans l'approche des grandes questions de 
ressources hydriques, non seulement en ce qui concerne les prêts, mais 
également les travaux sectoriels et les études environnementales. Il n'en 
reste pas moins, que, comme dans d'autres parties de la Banque, la 
plupart des activités ont porté sur des secteurs spécifiques. Même si, 
séparément, elles ont pour la plupart été couronnées de succès, on aurait 
souvent pu faire mieux en les insérant dans des stratégies cohérentes 
d'exploitation et de gestion de l'ensemble des ressources hydriques et 
on a peut-être manqué certaines occasions de promouvoir ce type de 
stratégie cohérente. 

Document de politique générale de la Banque 

On se rend compte de plus en plus dans le monde entier du caractère 
urgent des questions de ressources hydriques et un consensus de plus 
en plus large se dégage concernant les principes qu'il conviendrait 
d'appliquer pour leur donner la suite voulue. Ce consensus a été énoncé 
dans la Déclaration de Dublin rendue publique lors d'une réunion 
préparatoire du Sommet de la Terre et approuvée à la grande Conférence 
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de Rio de Janeiro de mai 1992 (PNUE, 1992). A l'appui de cette approche, 
la Banque a établi un document de politique générale qui a été approuvé 
par son Conseil des Administrateurs (Banque mondiale, 1993). Les 
points forts de ce document sont que la Banque doit adopter une ap- 
proche intégrée des questions de ressources hydriques de manière à 
prendre en compte la totalité des coûts économiques qu'implique la 
réalisation des objectifs nationaux. Le document propose que la partici- 
pation de la Banque soit soumise aux conditions suivantes : 

Toutes les activités concernant les ressources hydriques dans un 
pays - que ce soit au niveau de la ressource ou d'un secteur 
donné -doivent se fonder sur un accord explicite avec les gouver- 
nements en vue d'une approche cohérente de la gestion des res- 
sources hydriques. 
Toutes ces activités devraient porter, entre autres, sur ce qui suit : 
1) la validité de la base de données; 2) les questions tant de quantité 
que de qualité de l'eau; 3) le cadre dans lequel s'inscrit l'action 
économique et financière; 4) le cadre législatif et réglementaire; 
5) les questions institutionnelles; et 6) la participation des parties 
concernées. 
Les investissements et les réformes d'orientation dans le domaine 
des ressources hydriques devraient se fonder sur des stratégies 
cohérentes du secteur de l'eau aux niveaux régional, national et 
international. 
Les activités liées aux ressources hydriques dans un secteur donné 
devraient inclure une évaluation des effets sur les autres utilisateurs 
et l'environnement. 
La Banque devrait s'attacher à jouer un rôle plus dynamique dans 
les questions relatives aux cours d'eau internationaux, l'aide au 
développement présupposant un consensus des riverains sur les 
ressources à la fois en eaux de surface et en eaux souterraines. 

La Banque prépare à l'heure actuelle un guide devant aider les gou- 
vernements à formuler leurs stratégies nationales de l'eau. Un texte 
préliminaire a été élaboré (Banque mondiale, 1992) qui, une fois finalisé, 
pourrait aider considérablement à mener à bien l'approche prévue dans 
le document de politique générale. On trouvera plus bas une recomman- 
dation pour la préparation au plan du pays d'évaluations des ressources 
hydriques en vue de l'adoption d'une stratégie nationale de l'eau à partir 
de laquelle serait établie une approche cohérente de la estion des B ressources hydriques pour l'ensemble du pays (Delft, 1991) . 
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Document de stratégie pour la région MENA 

Le présent document a pour objet principal de proposer une stratégie 
pour la région MENA qui soit conforme au document de politique géné- 
rale de la Banque et qui aide les gouvernements ainsi que le personnel 
de la Banque à aborder la question des ressources en eau de manière 
intégrée dans un souci de durabilité. On trouvera donc au Chapitre 2 un 
bref aperçu des ressources en eau de la région; au Chapitre 3 une propo- 
sition sur la manière dont les pays pourraient aborder la question de la 
gestion de l'eau; au Chapitre 4 des idées sur les conditions institution- 
nelles susceptibles de favoriser cette approche; et au Chapitre 5 une 
analyse des questions de mise en oeuvre. Les procédures internes font 
par ailieurs l'objet d'une révision visant à renforcer le rôle du personnel 
de la Banque dans ce mécanisme. 

Note 

1. La préparation d'une évaluation des ressources hydriques du pays et d'une 
stratégie de l'eau a été suggérée dans une réunion organisée par le PNUD à Delft 
(ONU, 1991). 



2. La situation en matière d'eau 
dans la région MENA 

Tendances à long terme de l'offre et de la demande 

Les ressources hydriques renouvelables sont par définition limitées alors 
que la demande est en croissance rapide dans la plupart des pays. Les 
déséquilibres qui découlent de cette situation peuvent être prévus de 
manière planifiée et contrôlée. Faute de quoi, le résultat peut prendre la 
forme de réductions arbitraires et chaotiques de la demande dans la 
mesure où les usagers seront en concurrence pour obtenir le peu d'eau 
disponible. 

Disponibilités hydriques 

Les ressources hydriques renouvelables dans la région MENA atteignent 
une moyenne annuelle d'environ 350 milliards de mètres cubes (Institut 
des ressources mondiales, 1992-93). Sur ce volume, environ 120 Mm3 - 
soit 35 % - proviennent de cours d'eau amenant l'eau de l'extérieur de 
la région : 56 Mm3 proviennent du Nil, 28 de l'Euphrate et 38 du Tigre 
et de ses affluents. En dehors des eaux de surface et des eaux souterraines 
renouvelables, il existe une grande quantité de ressources en eaux sou- 
terraines non renouvelables et les pays de la région ont accès à un degré 
ou à un autre à de l'eau saumâtre et sans aucune limite à de l'eau de mer. 
Le Tableau A.4 de l'Appendice établit une comparaison entre les dispo- 
nibilités hydriques renouvelables par habitant dans les pays de la région 
MENA et des quantités estimatives pour d'autres régions dans le monde. 
En 1990, seuls six pays de la région MENA pouvaient compter sur plus 
de 1.000 mètres cubes par habitant et par an. Pour l'ensemble de la 
région, les projections pour 2025 indiquent une alimentation par habi- 
tant de 667 mètres cubes par an, équivalant à 30 % seulement d'une 
estimation comparable pour l'Asie, à 25 % pour l'Afrique et à 15 % pour 
l'ensemble du monde. Ce qui est peut-être le plus frappant dans ces 
chiffres, c'est la rapidité avec laquelle la pénurie est apparue. En une vie 
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d'homme, les ressources par habitant ont chuté de plus de 80 %, passant 
de 3.430 mètres cubes en 1960 à 667 mètres cubes en 2025, sous l'effet de 
la croissance démographique. 

De nombreux pays - l'Algérie, l'Arabie saoudite, les Etats du Golfe, 
la Jordanie, Israël, le Yémen - extraient de l'eau souterraine. Il peut s'agir 
là d'une utilisation justifiée de ressources non renouvelables mais qui ne 
peut pas se poursuivre indéfiniment. L'extraction de ressources en eaux 
souterraines accessibles est par ailleurs souvent risquée du fait que des 
interactions avec les cours d'eau peuvent influer sur les ressources hydri- 
ques de surface et la baisse de la surface des nappes peut provoquer une 
intrusion saline à partir d'eaux saumâtres ou de la mer. L'extraction des 
ressources non renouvelables provenant des grands aquifères dits fos- 
siles' offre des perspectives à plus long terme compte tenu du volume 
énorme d'eau qu'ils contiennent - l'aquifère nubien à lui seul est évalué 
à plus de 6.000 milliards de mètres cubes, soit 20 fois l'apport annuel 
moyen de ressources renouvelables pour la région. Etant donné leur taille, 
les contraintes imposées à l'exploitation de ces aquifères seront en dernier 
ressort d'ordre économique et non pas physique. Non seulement se 
situent-ils à grande profondeur, mais le coût du pompage augmentera au 
fur et à mesure que la surface des nappes baissera. 

Les sources non conventionnelles prendront de plus en plus d'impor- 
tance. La région détient déjà environ 60 % de toute la capacité mondiale 
de dessalement. Du fait de son coût élevé (de 1 à 1,5 dollar des Etats-Unis 
par mètre cube)2, le dessalement est presque entièrement consacré à 
l'alimentation des usagers industriels et des ménages dans les pays 
riches, l'implantation de grandes usines étant invariablement liée à 
l'existence d'une énergie à bon marché. C'est le coût qui freinera le 
recours à cette méthode, en particulier pour les villes de l'intérieur. Il en 
va de même des importations d'eau. Dans ce dernier cas, au coût élevé 
se rajoutent des questions d'ordre politique liées au franchissement de 
frontières nationales. Les eaux usées occuperont une place de plus en 
plus grande dans la région. Leur épuration et leur collecte coûtent 
généralement plus de trois fois plus cher que l'approvisionnement pro- 
prement dit, mais ces dépenses seront incontournables non seulement 
pour augmenter les disponibilités, mais également pour que les sources 
menacées par la poilution continuent d'être viables. 

Variabilité de l'apport en eau 

Ce qui influe grandement sur les disponibilités hydriques et les pro- 
blèmes de pollution dans la région MENA c'est la forte variabilité d'une 
saison et d'une année à l'autre. Les précipitations annuelles vont de 
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quantités négligeables dans les zones désertiques à plus de 1.500 mm 
dans certaines régions montagneuses, où elles sont les plus fortes pen- 
dant les mois d'hiver. La pluviométrie est modérée (500-750 mm) au 
Liban et dans le nord d'Israël, dans la plus grande partie de l'Iran 
septentrional et occidental et dans le Maghreb, vers l'intérieur jusqu'aux 
versants méridionaux de l'Atlas. Le régime d'écoulement fluvial varie 
fortement au cours de l'année en fonction des précipitations et du 
ruissellement. Le débit en été - saison d'eaux basses - représente 
généralement en moyenne entre un cinquième et un dixième du débit 
de la saison d'hiver. Les variations d'une année à l'autre sont également 
plus prononcées dans les zones arides que dans les zones humides du 
monde. Les disponibilités hydriques fluctuent donc fortement autour de 
la moyenne indiquée au Tableau A.4 de l'Appendice. Par exemple, les 
eaux basses du Tigre et de l'Euphrate correspondent à moins d'un tiers 
du niveau moyen annuel et dans le cas du Jourdain à moins de la moitié. 

La variabilité implique trois effets importants sur la gestion de l'eau. 
Tout d'abord, elle introduit un élément de risque qui rend très difficile 
le calcul du véritable coût de substitution de l'eau, c'est-à-dire sa valeur 
pour la prochaine utilisation économique la plus rentable. Ce paramètre 
est d'une importance particulière dans la région MENA, du fait que la 
comparaison intersectorielle du coût de substitution de l'eau prend de 
l'importance au fur et à mesure que la pénurie s'accentue. Deuxième- 
ment, on a besoin d'une coûteuse capacité de stockage pour utiliser les 
apports d'une saison et d'une année à l'autre (bien que les retenues dans 
la région entraînent également de fortes pertes par évaporation - par 
exemple, 14 % de l'apport du Nil à Assouan sont perdus par évaporation 
à partir du lac de retenue). Le stockage d'eaux souterraines pourrait 
éventuellement contribuer de plus en plus à minimiser les pertes par 
évaporation mais, à ce jour, le renouvellement planifié ne se pratique que 
dans quelques endroits (par exemple, Israël, Jordanie). Troisièmement, 
la variabilité implique l'établissement systématique de plans d'urgence 
garantissant que les interventions pour pallier la sécheresse et -ce qui 
est moins courant dans la région - les inondations réduisent à un 
minimum les effets néfastes. Même dans les limites d'une variabilité 
normale, il faut toujours prévoir des parades systématiques de manière 
à répartir le risque entre les différents usagers d'une manière planifiée 
et équitable. 

Besoins en  eau 

Le Tableau 5 de l'Appendice récapitule les prélèvements par secteur3. 
Ces estimations proviennent de la publication 6 Ressources mondiales 
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1992-93 ». D'autres sources fournissent des estimations nettement diffé- 
rentes; les chiffres cités doivent donc être considérés comme approxima- 
tifs. On peut, par exemple, y évaluer insuffisamment les prélèvements 
effectués par les utilisateurs industriels qui, souvent, disposent de 
sources d'approvisionnement captives non enregistrées. Dans les ré- 
gions où l'eau manque, l'espacement des prélèvements peut également 
être un paramètre important : par exemple, de gros prélèvements sur 
une courte période de temps peuvent nuire gravement à la fois à la 
qualité de l'eau et aux intérêts des utilisateurs au fil de l'eau. 

Le minimum d'eau nécessaire pour assurer la survie de l'homme est 
d'environ 25 litres par jour (soit 10 mètres cubes par an). La quantité 
d'eau raisonnablement nécessaire pour assurer la santé varie peut-être 
de 100 à 200 litres par jour et par personne (soit 40 à 80 mètres cubes par 
an), quoique, dans les pays développés, les utilisations ménagères puis- 
sent dépasser les 300 à 400 litres par jour (jusqu'à 150 mètres cubes par 
an ou plus). D'ici l'an 2025, les ressources renouvelables - en cas de 
mobilisation intégrale - dans cinq pays de la région MENA répondront 
à peine aux besoins essentiels de la population : Jordanie, Libye, Malte, 
Arabie saoudite et Yémen. Ailleurs, les ressources renouvelables conti- 
nueront de dépasser les besoins essentiels et ce en quantités variables - 
et dans la plupart des cas considérables. Toutefois, il n'est pas possible 
de mobiliser toutes les ressources renouvelables pour un coût accep- 
table, compte tenu de leur emplacement et de leur variabilité. Le volume 
d'eau économiquement disponible est donc beaucoup plus faible que les 
estimations indiquées au Tableau A.4 de l'Appendice. 

A quelques exceptions près - Bahreïn, Malte, Qatar, Arabie saou- 
dite -, l'irrigation est de loin la principale source d'utilisation et repré- 
sente peut-être 85 % de toute la consommation à l'échelle de la région. 
Le Tableau 6 de l'Appendice fournit des données sur les zones irriguées. 
De 1970 à 1987, la surface totale irriguée est passée d'environ 2,5 millions 
d'hectares, soit 15 %, à 18,9 millions d'hectares. Sur ce total, 60 % environ 
concernent quatre pays : Maroc, Egypte, Iraq et Iran. Plusieurs pays, y 
compris l'Egypte, le Maroc et la Syrie, prévoient encore d'étendre forte- 
ment l'irrigation. Compte tenu de la concurrence qu'implique la de- 
mande dont font l'objet les faibles disponibilités hydriques, on peut se 
demander si ces projets sont réahtes. 

Bien que l'eau soit pour l'essentiel utilisée aux fins d'irrigation, 
c'est dans les zones urbaines que la demande augmente le plus 
rapidement. La région est déjà fortement urbanisée et la part de la 
demande domestique et industrielle est bien plus forte que dans 
d'autres régions du monde en développement. La plupart des pays 
de la région sont placés dans la catégorie des pays à revenu moyen et 
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le pourcentage de la population urbaine qui a accès à de l'eau potable 
salubre approche les 100 %. Le niveau d'hygiène dans les zones 
urbaines est également relativement élevé. En revanche, les zones 
rurales sont beaucoup moins bien desservies avec une alimentation 
en eau salubre assurée seulement à environ 66 % de la population. 
L'accroissement démographique devrait se ralentir pour passer de 
3 % environ entre 1965 et 1990 à 2,4 % entre 1990 et 2030. Cela étant, 
ce taux restera élevé par rapport au reste du monde et on s'attend à ce 
que le total de la population de la région passe d'environ 245 millions 
d'habitants en 1990 à 525 millions en 2025. La proportion qui vit dans 
les zones urbaines devrait, selon les projections établies, passer de 
60 % à 75 % environ. La part des ressources hydriques renouvelables 
consommées dans les zones urbaines devra de ce fait passer de moins 
de 10 % à plus de 20 %, uniquement pour faire face aux taux actuels 
de consommation locale. Un arrosage plus efficace et une redistribu- 
tion à d'autres fins que l'irrigation pourraient, dans la plupart des 
pays, fournir de l'eau renouvelable en quantité suffisante pour répon- 
dre aux demandes dans ces autres secteurs. Mais cette redistribution 
des ressources à des fins autres que l'irrigation soulève des questions 
très délicates et, malgré le coût que cela suppose, les pays continuent 
pour la plupart à investir dans de nouvelles sources d'approvision- 
nement qui coûtent cher, tout en maintenant leurs allocations à une 
agriculture relativement peu rentable. 

Bilan d'eau 

Seuls l'Iraq et le Liban disposent de ressources hydriques renouvelables 
suffisantes et bien réparties par rapport à la population. Il n'empêche 
que, même pour ces deux pays, des réserves sont à émettre. L'Iraq est 
confronté à de fortes réductions dues à des réalisations effectuées en 
amont sur l'Euphrate et, dans une moindre mesure, sur le Tigre, encore 
qu'il devrait être possible d'améliorer la faiblesse du débit par une 
régularisation du stockage. Même si ce pays continue d'être bien appro- 
visionné, selon les normes - connues pour être strictes - de la région, 
il n'en demeurera pas moins contraint de comger profondément la 
manière de gérer son eau et les conséquences risquent d'être sérieuses 
dans sa partie du delta. Le Liban, lui aussi, doit faire face à de difficiles 
questions de gestion comme suite à la longue guerre civile qu'il a connue. 
Par ailleurs, en théorie, la dérivation vers les pays limitrophes de 
son excédent actuel pourrait contribuer à résoudre les graves problèmes 
que connaissent ces pays mais, dans la pratique, cela risque d'être 
inacceptable. 
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A l'inverse, dans plusieurs pays, les prélèvements dépassent déjà les 
possibilités de renouvellement : Libye, Arabie saoudite, Etats du Golfe, 
Yémen. D'autres pays semblent être arrivés pratiquement à la limite ou 
y arriver bientôt : Egypte, Israël, Jordanie (bien que, dans le Tableau A.4 
de l'Appendice, on sous-évalue les contraintes rencontrées en Jordanie, 
dans la mesure où il semble que les eaux du Yarmouk aient été prises en 
compte dans leur totalité alors qu'elles n'arrivent pas toutes dans ce 
pays, et qu'on y surévalue les contraintes que connaît l'Egypte dans la 
mesure où l'on ne tient pas vraiment compte des eaux restituées). 
L'Algérie, l'Iran, le Maroc et la Tunisie ont à faire face à de graves déficits 
régionaux, même si, au total, ils connaissent des excédents : mobiliser 
les excédents locaux pour les employer ailleurs revient généralement 
très cher étant donné le coût du transport; quant à une mobilisation 
totale, elle n'est pratiquement jamais possible, du fait de la résistance 
opposée par les utilisateurs actuels et des contraintes physiques. 

Etablir des projections sur le bilan d'eau est un exercice aléatoire, étant 
donné que ni l'offre ni la demande ne sont tout à fait ce qu'elles semblent 
être. A n'en pas douter, chaque secteur peut à l'avance projeter sa 
demande et l'investissement dont il a besoin pour y répondre : si l'inves- 
tissement est limité par des contraintes physiques ou financières, il en 
résulte un déficit. Cela étant, en dernière instance, comme pour tout 
produit de base, l'offre et la demande de l'eau, par définition, s'équili- 
brent. La question est de savoir si cet équilibre réclame ou non une 
planification et suppose un coût relativement élevé ou faible. Du fait 
qu'en principe on peut se procurer de l'eau dessalée sans limite, la 
question est en fin de compte économique : est-ce que l'on peut produire 
et utiliser de l'eau et éliminer les déchets sans risque et pour un coût que 
justifie la valeur de la production obtenue? Présentée de la sorte, la 
question peut faire l'objet d'une analyse rationnelle. Mais les comporte- 
ments dans ce domaine sont rarement simples et l'ampleur des coûts à 
assumer et la fréquence des conflits font qu'il est extrêmement difficile 
de parvenir à des conclusions rationnelles. 

Qualité de l'eau et questions d'environnement 

En plus du fait qu'elle répond à un besoin essentiel et qu'elle constitue 
un facteur économique dans les secteurs de production, l'eau est égale- 
ment un facteur écologique d'une importance vitale pour la santé et le 
bien-être de l'homme. On ne dispose pas de données détaillées sur la 
qualité de l'eau dans la région MENA, mais il ressort d'études récentes 
effectuées par la Banque mondiale que la dégradation de la qualité de 
l'eau devient un problème grave dans de nombreux pays. Bien qu'on ne 
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dispose pas d'informations comparatives sûres, de nombreux exemples 
d'apparition de problèmes de qualité de l'eau sont cités dans ces docu- 
ments. Les principales sources de pollution sont les suivantes : 

Eaux usées municipales non épurées, lixivi&on à partir de latrines 
et des fosses d'aisance mal entretenues et fonctionnant mal et 
entraînement des matières fécales et d'autres déchets de la surface 
du sol jusque dans les nappes d'eau. 
Déchets industriels non traités, qui se déversent dans le tout-à- 
l'égout municipal ou bien directement dans les nappes d'eau. 
Infiltration à partir de décharges non contrôlées où la plupart des 
déchets solides de la région sont déversés. 
Infiltration et ruissellement de produits agrochirniques tels que des 
engrais et des pesticides non biodégradables. 

La baisse de la qualité de l'eau due à ces sources de pollution influe 
sur la santé, la productivité des ressources et la qualité de la vie. Une fois 
polluées, il est rare que les eaux souterraines se régénèrent et, même si 
les cours d'eau ont une certaine capacité de s'autonettoyer, la baisse de 
la qualité fait augmenter les coûts de l'épuration pour les utilisateurs en 
aval et peut empêcher la réutilisation de l'eau à certaines fins particu- 
lières. L'infiltration de l'eau de mer dans les aquifères côtiers est un 
problème grave dans plusieurs pays - Libye, Israël, Etats du Golfe - 
et l'engorgement du sol ainsi que la salinité secondaire qui y est liée 
constituent des problèmes très répandus dans la plupart des grandes 
zones d'irrigation (par exemple, delta du Nil, Haute Egypte, Iraq). 

Risques pour la santé 

Le premier effet - et le plus important - de cette tendance se fait sentir 
dans le domaine de la santé. Même si la mortalité infantile a bien baissé 
dans la région, elle reste au-dessus de la moyenne mondiale. Le groupe 
le plus vulnérable aux maladies liées à la mauvaise qualité de l'eau sont 
les enfants jusqu'à l'âge de 14 ans, qui représentent plus de 43 % de la 
population de la région (taux seulement dépassé en Afrique sub- 
saharienne). Cinq des six principales causes de maladies sont des mala- 
dies à transmission hydrique. Ces maladies - particulièrement les 
maladies diarrhéiques - sont la deuxième cause de mortalité et de 
morbidité dans ce groupe d'âge de O à 14 ans après les maladies respira- 
toires. Les facteurs qui contribuent à la propagation des maladies à 
transmission hydrique sont nombreux, mais l'expérience accumulée 
tant dans les zones urbaines que rurales au cours de la récente Décennie 
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de l'eau organisée par le P W D  a montré qu'on pouvait réduire leur 
incidence de plus d'un tiers en assurant l'accès à des ressources hydri- 
ques non polluées. De meilleures conditions d'hygiène, notamment le 
raccordement des maisons privées aux réseaux d'égouts, pouvaient 
améliorer encore la situation de 20 %. 

Coûts pour l'environnement 

Le coût de l'alimentation en eau de bonne qualité augmente plus vite 
que la capacité de mobiliser des fonds. L e  coût d'une eau convenant à 
un usage donné, déjà élevé en raison du besoin de faire appel à des 
sources plus marginales et distantes, augmentera encore du fait du coût 
supplémentaire qu'implique le traitement des ressources hydriques 
brutes et du coût de l'élimination dans des conditions de salubrité des 
eaux usées. Etant donné que les redevances d'eau sont généralement 
bien inférieures au coût de l'approvisionnement, il n'y a pas véritable- 
ment d'incitation à recycler l'eau ou à réduire à un minimum son 
utilisation ou bien la production des déchets. L'eau bon marché se traduit 
par un manque à gagner. Il en découle non seulement une insuffisance 
de fonds pour l'exploitation et la maintenance - et donc un fonctionne- 
ment et des prestations de mauvaise qualité - mais la capacité des 
organismes locaux chargés de l'eau et des pouvoirs publics de mobiliser 
les fonds d'investissement nécessaires pour satisfaw les besoins d'au- 
jourd'hui et de demain s'en trouve limitée. En Méditerranée orientale, 
par exemple, des fonds seront nécessaires d'ici l'an 2000 pour alimenter 
en eau salubre les 120 millions de p e r m e s  environ actuellement non 
desservies, en plus d'environ 130 millions de personnes correspondant 
à l'accroissement démographique prévu pendant la même période. Un 
élargissement des services d'hygiène sera nécessaire pour un nombre 
encore plus grand de personnes, étant donné la faiblesse des prestations 
actuelles. Au coût d'au moins 100 à 200 dollars par habitant pour l'eau 
et 300 à 400 dollars pour l'assainissement, les besoins en matière d'in- 
vestissement pourraient au total atteindre ou dépasser les 125 milliards 
de dollars. 

Par ailleurs, on est en train de perdre des ressources ayant une valeur 
économique. Les possibilités qui s'offrent à divers pays, notamment le 
Liban et la Jordanie, sont essentiellement liées à une économie de ser- 
vices. Or, il est peu probable que des activités de services s'installent dans 
ces pays si l'environnement y est pollué et l'infrastructure insuffisante. 
Le tourisme, en particulier, est une des industries de la région qui se 
développe le plus vite et qui a procuré en 1989 plus de 20 % de 
leurs recettes en devises à la Jordanie, au Maroc et à la Tunisie, et plus 
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de 10 % à l'Egypte. La poursuite de cette expansion dépend de la qualité 
des zones touristiques très souvent menacée par la dégradation de la 
qualité de l'eau. Les exemples de ce problème ne manquent pas, y 
compris sur de nombreuses plages de qualité en Algérie, en Tunisie et - 
hors de la région - à Chypre, qui sont périodiquement interdites à la 
natation et aux sports nautiques - parfois pour plusieurs années de 
suite - en raison d'une pollution bactérienne ou autre provenant de la 
décharge d'eaux usées municipales non épurées. En l'absence d'autori- 
tés ayant des fonctions de contrôle et de réglementation et capables 
d'assurer une bonne gestion et de faire respecter les dispositions prises, 
les problèmes peuvent rapidement en arriver au point où il devient trop 
cher d'y apporter remède. 

Eaux internationales 

Le gros des ressources hydriques de la région est partagé entre les pays. 
Les trois plus grands bassins fluviaux - sources de litiges - sont ceux 
du Jourdain, du Nil et de l'Euphrate/Tigre. Si le bassin du Jourdain se 
situe entièrement dans la région MENA, tant le Nil que l 'E~phrate/~gre 
reqoivent la plus grosse partie de leur eau de l'extérieur de la région. En 
plus des cours d'eau, de grandes nappes aquifères franchissent égale- 
ment les frontières nationales. 

Le bassin du Jourdain 

Le Haut Jourdain et ses affluents prennent naissance en Syrie, en Israël 
et au Liban. La Jordanie et la Cisjordanie ont également des droits 
légitimes sur les eaux du Jourdain. Le Haut Jourdain est alimenté par 
des sources aux débits relativement constants, dont la plus importante 
est la source de Dan, en Israël. Le Hasbani (affluent septentrional) est 
alimenté par des sources situées au Liban. Le Banias est alimenté par la 
source d'Hermon qui se trouve sur les hauteurs du Golan en Syrie. Le 
Haut Jourdain déverse ses eaux dans le lac de Tibériade qui constitue le 
principal stockage d'eau du bassin. Israël puise directement l'eau dans 
le lac pour alimenter son réseau national d'adduction d'eau. Le principal 
affluent est le Yarmouk, qui coule de la Syrie à la Jordanie sur environ 
40 km avant de se jeter dans le Jourdain à 10 km en aval du lac de 
ïïbériade. La Syrie et la Jordanie prélèvent de l'eau dans le Yarmouk 
pour irriguer environ, respectivement, 15.000 et 12.000 hectares de terres 
(la Jordanie prélève de l'eau dans le cadre de son grand projet d'irriga- 
tion du canal du Ghor oriental). Au-dessous du confluent du Jourdain 
et du Yarmouk, des sources et les eaux de restitution de l'irrigation 
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alimentent le Jourdain avant qu'il ne se déverse dans la mer Noire. Ces 
eaux sont fortement polluées par les utilisations qui en sont faites sur les 
deux rives, un effet qui est aggravé par le détournement d'eau à grande 
échelle auquel procède Israël dans le bassin avant que le Jourdain 
n'atteigne sa vallée inférieure. Les principaux problèmes qui se posent 
sont liés aux demandes concurrentes faites par les pays riverains, à la 
salinité et à la forte pollution du cours principal du Jourdain, au fort 
accroissement démographique en Israël et en Jordanie, et aux taux élevés 
d'utilisation de l'eau tant en Israël qu'en Jordanie qui dépassent - ou 
ne tarderont pas à dépasser - les ressources en eau renouvelable dans 
l'un et l'autre pays. 

Le bassin du Nil 

Le Nil est la principale source d'approvisionnement en eau de llEgypte, 
seul pays de la région MENA situé dans le bassin du Nil. Mesurés à 
Assouan, environ 85 % du débit moyen annuel proviennent des hauts 
plateaux éthiopiens, le reste venant pour l'essentiel d'Afrique centrale. 
Pour garantir son approvisionnement en eau, l'Egypte a cherché à 
conclure des accords avec les pays riverains en amont, mais n'en a 
conclus qu'avec le Soudan. Un traité a été signé en 1959 entre les deux 
pays où est spécifiée la part annuelle d'eau qui leur revient. Compte tenu 
de la forte évaporation s'opérant à la surface du lac de retenue d'Assouan 
(environ 14 % du débit moyen), des dispositions ont été prises pour 
partager les pertes et les profits de manière égale entre les deux pays au 
moyen de projets communs de mise en valeur des ressources hydriques. 
Les deux gouvernements s'étant entendus pour partager l'ensemble des 
eaux du Nil, le traité précise que les demandes émanant d'autres rive- 
rains seraient prises en compte conjointement. Si cela devait se traduire 
par une allocation à un autre pays, le volume concerné serait déduit des 
parts de 1'Egypte et du Soudan en quantités égales. L'Ethiopie n'a jamais 
reconnu l'accord de 1959 et a déclaré qu'il porte atteinte à ses intérêts, 
bien que cet accord prévoie la possibilité de conclure des accords ulté- 
rieurs avec d'autres pays riverains. Les vues contradictoires de l'Egypte, 
du Soudan et de 1'Ethiopie ont été explicitement exposées à l'occasion 
de diverses conférences et réunions. Mais il semble dernièrement que la 
situation soit plus encourageante. Des contacts de niveau technique 
s'établissent entre les pays appartenant au bassin du Nil et il semblerait 
que ces pays soient de plus en plus conscients qu'ils doivent collaborer 
à la mise en oeuvre, à la gestion et à la conservation des faibles ressources 
hydriques disponibles dans le bassin. 
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Les bassins du  Tigre et de l'Euphrate 

L'Euphrate prend sa source en Turquie d'où il tire 94 % de son débit, avec 
4 % rajoutés en Syrie et un apport insignifiant en Iraq. Le Tigre resoit 
environ 40 % de ses eaux de Turquie, 50 % d'Iraq et 10 % d'Iran. Les deux 
fleuves se rejoignent pour constituer la voie navigable du Chatt al-Arab 
avant de se déverser dans le golfe Persique. C'est à l'irrigation qu'est 
consacré l'essentiel des prélèvements des deux bassins - plus de 80 % 
du total. Plus de 1 million d'hectares sont irrigués en Iraq grâce à 
l'Euphrate et plus de 2 millions grâce au Tigre et à ses affluents. La Syrie 
et la Turquie, bien qu'utilisant bien moins l'eau à cette fin, ont l'une et 
l'autre des programmes ambitieux de restauration des terres et une 
bonne part du débit pourrait être perdue par évaporation à partir des 
lacs de retenue existants ou en projet. Au fur et à mesure que les villes 
grandissent et se modernisent, la consommation d'eau par habitant croît 
également. Les projections établies indiquent un fort épuisement des 
ressources hydriques, particulièrement dans l'Euphrate. Même si l'on 
pense que le Tigre a davantage d'eau et risque moins de voir son niveau 
baisser, ce fleuve subirait également fortement l'effet d'une pleine exé- 
cution de tous les projets d'irrigation proposés. De toute façon, les deux 
réseaux fluviaux sont de plus en plus interconnectés. Cette situation 
pourra entraîner une forte réduction de l'apport d'eau dans le Chatt 
al-Arab qui se traduirait par une détérioration de la situation dans le plan 
inférieur du réseau fluvial et du delta. Le principal problème est donc 
de faire converger les intérêts contraires de tous les pays riverains. 

Aquiferes internationaux 

Plusieurs très grands aquifères gisent dans la région sous les pays 
d'Afrique du Nord et de la péninsule Arabique (p. 8). Certains d'entre 
eux sont à cheval sur des frontières nationales et font donc l'objet de 
revendications de la part de pays voisins. Les plus importants de ces 
aquifères disputés sont ceux de l'Erg oriental, de Nubie et de Saq/Diçi. 
L'Erg oriental se trouve au sud de l'Atlas en Algérie et pénètre jusqu'en 
Tunisie (voir carte). Il s'étend sur une superficie de près de 400.000 km2 
et est accessible par voie artésienne sur la plus grande part de cette 
étendue. Le volume d'eau en réserve équivaut à environ quatre fois la 
moyenne des ressources renouvelables annuellement de toute la région 
MENA, même si seulement 0,04 % de cette quantité est rechargé annuel- 
lement. L'aquifère de grès nubien gît sous certaines parties de l'Egypte, 
de la Libye et du Soudan et couvre une superficie de 1,8 million de km2, 





3. Gestion de l'eau dans 
la région MENA 

Les gouvernements de la région MENA étant de plus en plus conscients 
de l'urgence qu'il y a à trouver une solution aux problèmes d'eau, on 
envisage dans la plupart des pays des réformes au plan des politiques 
et des institutions. La Banque a contribué à ce débat au moyen de toute 
une série d'activités au niveau des secteurs et des projets et a participé 
activement ces dernières années à des projets relatifs à l'eau en Egypte, 
en Algérie, en Jordanie, au Maroc, en Tunisie et au Yémen. Cependant, 
le morcellement des approches continue de nuire à l'efficacité de la 
plupart des réformes et, dans la majorité des pays, l'urgence de ces 
questions n'est pas encore véritablement reconnue dans la pratique au 
plus haut niveau de 1'Etat. 

La réforme des politiques et des institutions dans le domaine de l'eau 
est une affaire complexe et l'éventail complet des questions qui y sont 
liées dépasse le cadre du présent document. Toutefois, un aperçu des 
questions les plus importantes s'impose comme introduction aux stra- 
tégies qui sont proposées au Chapitre 5 à l'intention des gouvernements 
de la région et de la Banque. On trouvera donc dans ce chapitre une vue 
d'ensemble des diverses politiques entre lesquelles les gouvernements 
de la région peuvent choisir et au Chapitre 4 un examen des problèmes 
institutionnels qu'il convient sans doute d'étudier en vue de la mise en 
oeuvre de ces politiques. 

Gestion et planification des ressources hydriques 

Pour plus de commodité, on peut diviser l'étude de la gestion des 
ressources en eau en deux rubriques : la gestion de l'offre, qui traite des 
activités nécessaires pour repérer, mettre en valeur et exploiter de nou- 
velles sources et la gestion de la demande, qui porte sur les mécanismes 
permettant d'obtenir des niveaux et des modalités plus indiqués1. La 
planification réunit les deux aspects et assure la base analytique néces- 
saire pour procéder à un choix. 
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Gestion de ia quantité et de ia qualité de l'eau 

Toutes les utilisations de l'eau exigent que sa qualité se situe dans un 
registre propre à cette utiiisation. Lorsque la qualité de l'eau sort de ce 
registre - par exemple, quand la salinité dépasse la limite de tolérance 
des cultures ou que la pollution rend l'eau impropre aux procédés 
industriels, ou que le niveau de pollution biologique ou autre la rend 
insalubre, que ce soit pour la consommation ou la natation - l'utilisa- 
teur doit dans ce cas trouver et exploiter une autre source ou réduire la 
pollution à des niveaux acceptables. Il en découle des coûts élevés pour 
les utilisateurs. S'il n'existe pas de techniques de traitement pratiques ou 
économiques, ou si les coûts dépassent les moyens des utilisateurs, on 
risque d'être contraint de déplacer ou de faire cesser les activités écono- 
miques telles que le tourisme, l'agriculture ou l'industrie. 

Les questions de quantité et de qualité sont donc inséparables. Si l'eau 
existe en abondance par rapport à la demande, la quantité du volume à 
fournir ne pose aucun problème litigieux. Si l'eau existe en abondance 
par rapport aux niveaux de pollution, c'est la qualité dans ce cas qui ne 
pose généralement pas de problème. Dans ce genre de circonstances 
favorables, on peut mettre en oeuvre des projets qui répondent aux 
« besoins » ou aux objectifs dans chaque secteur - consommation par 
habitant, demandes de l'industrie, besoins en eau de l'agriculture - 
sans se préoccuper des intérêts d'autres parties concernées : une analyse 
au niveau du secteur, du bassin et du projet devrait permettre, pour 
atteindre ces objectifs, de retenir les solutions les plus rationnelles du 
point de vue économique ou les moins chères; les opérations en temps 
réel permettront d'assurer la fourniture en fonction des conditions pro- 
pres à chaque jour; et grâce à la maintenance, dans son sens le plus large, 
on pourra déterminer s'il est possible d'assurer la durabilité du service 
prévu - allocations fixées, rendements prévus, normes en matière de 
qualité. 

Mais au fur et à mesure que l'eau fait défaut, les options en matière 
d'investissement se réduisent et les polluants se concentrent. Il y a une 
augmentation marquée tant des coûts marginaux du nouvel approvi- 
sionnement que de ceux de la dilution ou de l'élimination des polluants. 
Non seulement les meilleurs sites sont-ils les premiers à être exploités, 
mais les coûts d'opportunité augmentent en raison du renforcement des 
effets externes et du « manque à développer » dans d'autres utilisations. 
Dans une situation de libre jeu du marché, les prix augmenteraient; l'eau 
passerait d'utilisations de faible valeur à des utilisations de grande 
valeur avec une incitation à choisir des utilisations efficientes et à pré- 
server la qualité de l'eau. Mais les mécanismes du marché posent des 
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problèmes particuliers dans le domaine de l'eau (Encadré 1). Bien que 
les marchés locaux de l'eau incontestablement fonctionnent souvent très 
bien, il n'en est pas moins peu réaliste de s'attendre à ce qu'on puisse, 
grâce à eux, provoquer une redistribution générale entre les secteurs ou 
des améliorations dans la qualité de l'eau, tout au moins dans un avenir 
prévisible2. Les pouvoirs publics doivent donc assumer en dernière 
instance la responsabilité de la redistribution et de la préservation des 
normes écologiques. Pour ce faire, il faut recourir à une politique d'in- 
vestissements et d'allocations3 (gestion de l'offre) et, pour influer sur le 
comportement des utilisateurs, à des mesures de réglementation directe, 
d'innovations techniques, de stimulation financière ou des appels à 
l'autocontrôle (gestion de la demande). Au fur et à mesure que la pénurie 
augmente, on doit presque systématiquement -et souvent très rapide- 
ment - passer de l'exploitation de nouvelles sources d'approvisionne- 
ment à la modification de la politique d'allocation des ressources 
hydriques de traitement de l'eau et de gestion de la demande. 

Planification des ressources hydriques 

Les buts et les objectifs sont fixés par les pouvoirs publics au nom de 
leurs administrés, que ce soit de manière autocratique ou par la voie 
démocratique en faisant participer les intéressés à la prise de décisions. 
Les buts et les objectifs peuvent s'exprimer en termes politiques, socio- 
économiques ou écologiques. Le planificateur a pour rôle d'évaluer 
systématiquement les effets des diverses stratégies possibles et de sug- 
gérer des politiques et des mesures qui permettent le mieux d'atteindre 
les objectifs souhaités. De sorte que, dans son sens le plus large, la 
planification des ressources hydriques fournit la base analytique néces- 
saire à toute formulation de politiques et au rapprochement des ques- 
tions de ressources hydriques avec les politiques macroéconomiques 
régionales et sectorielles. 

Les notions de base sur lesquelles repose la gestion de l'eau sont 
étayées par une solide documentation (Rogers, 1991). On retrouvera les 
plus importantes résumées dans l'Encadré 1. Le besoin de méthodes 
globales de planification des ressources hydriques découle de ces no- 
tions, notamment le caractère unitaire et variable de l'eau associé à 
l'échec du jeu du marché dans le domaine de l'eau qui implique l'inter- 
vention des pouvoirs publics dans la gestion de cette ressource. Il im- 
porte de comprendre ce que l'on entend par « global » dans ce contexte. 
Ilne s'agit pas pour les pouvoirs publics de contrôler dans tous les détails 
la gestion de la ressource en question. Il est préférable de décentraliser 
de nombreuses activités d'importance pour les confier à des entités 
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Encadré 1. Quelques concepts de base en matière de gestion de l'eau 

L'eau en tant que ressource unitaire. L'unité hydrologique naturelle com- 
prend les ressources interconnectées de surface et souterraines d'un bassin 
fluvial ou des bassins limitrophes. Dans le cadre de cette unité, la gestion 
doitêtre abordée de manière intégrée pour tenir compte deseffets externes. 
Tant que l'eau est abondante et de bonne qualité, il n'y a guère d'interac- 
tions et on peut exécuter les projets relatifs à l'eau sans trop se préoccuper 
de leurs répercussions ailleurs. Mais au fur et à mesure que les pressions 
s'exercent plus fort, il y a de plus en plus d'interactions. Les utilisateurs 
entrent en concurrence pour obtenir la même ressource, et la qualité de 
l'eau subit des modifications qui influent sur sa valeur pour d'autres 
utilisateurs. Les approches morcelées qui ne tiennent pas compte de ces 
effets externes peuvent faire rapidement monter les coûts réels. 

L'eau en tant que bien économique. Dans le cadre de l'unité hydrologi- 
que, l'eau douce renouvelable est une ressource limitée quoique varia- 
ble. Mais dans un sens plus large, l'eau se présente en quantité illimitée 
étant donné que l'eau douce peut être importée de zones excédentaires 
et que l'eau de mer peut être dessalée et transportée en n'importe 
quelles quantités dans la mesure où on y met le prix. Au-delà du seuil 
des besoins essentiels à la survie de l'homme, la pénurie de l'eau 
constitue donc une question économique - est-ce qu'une utilisation 
donnée justifie le coût nécessaire pour satisfaire cette utilisation? « La 
définition de la pénurie en termes non économiques est une déviation 
qui peut entraîner de grandes erreurs dans l'allocation des ressources 
hydriques » (Rogers, 1990). Si l'on fixe des objectifs sociopolitiques ou 
écologiques qui ne peuvent être correctement quantifiés en termes 
économiques, la meilleure manière d'évaluer ces objectifs est de le faire 
en fonction de leur incidence sur le bien-être économique. Aucun autre 
cadre n'existe qui puisse donner des résultats satisfaisants. 

Dyçfonctionnement du marché dans le domaine de l'eau. L'eau possède des 
caractéristiques bien connues qui entraînent un dysfonctionnement du 
marché. Les investissements sont en règle générale importants et assurent 

autonomes locales privées et à des groupements d'usagers. En fait, le 
principe général veut que l'on n'exerce pas de fonctions à un niveau 
élevé lorsqu'elles peuvent l'être mieux à un niveau inférieur (p. 52). 

Cela ne signifie pas pour autant que les pouvoirs publics devraient 
fixer eux seuls les objectifs et les priorités. La preuve a été établie un peu 
partout dans le monde que les méthodes participatives impliquant les 
intéressés dans la prise de décisions aboutissent à des solutions plus 
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des rendements d'échelle - l'approvisionnement en eau est donc un . A 
monopole naturel et les contraintes physiques limitent souvent les 
transferts entre utilisateurs. Par ailleurs, l'eau renouvelable est une 
ressource fugitive et variable liée à des effets externes multiformes. Elle 
est donc par définition difficile à gérer et s'inscrit dans des structures 
institutionnelles complexes; quant à sa répartition et à la régularisation 
de son apport, elles ne peuvent être prises en charge seulement - ni 
même notablement - par le marché. De ce fait, les pouvoirs publics 
sont inévitablement tenus : 1) de mettre en place la politique, la légis- 
lation et la réglementation qui serviront de cadre à la gestion de l'offre 
et de la demande de l'eau et 2) d'assurer la fourniture de services 
d'alimentation en eau, grâce notamment à de grands travaux - bar- 
rages, irrigation à grande échelle, lutte contre les inondations - dans 
lesquels les économies d'échelle ou les effets sociaux induits rendent 
impossible l'intervention du secteur privé. Plus facilement ce cadre 
évoluera en fonction du changement de conjoncture, plus efficacement 
seront assurés les services d'approvisionnement en eau et moins coû- 
teuse sera la réalisation des objectifs nationaux. 

La valeur économique de l'eau. La défaillance du marché dans ce 
domaine empêche l'établissement d'un prix compensatoire qui égale le 
coût véritable de l'extraction de l'eau à sa valeur aux fins de l'utilisation 
marginale. On peut établir des estimations fictives » à des fins de 
planification pour guider la politique d'investissement, d'établisse- 
ment des prix et de régulation. Mais ces estimations fictives sont 
difficiles à quantifier et l'on prend souvent des décisions sans compren- 
dre vraiment les coûts et les valeurs réels. Les allocations se retrouvent 
fréquemment engagées dans des utilisations à faible rendement (par 
exemple, l'irrigation) et de nouveaux travaux sont entrepris à grands 
frais. Même lorsque les pays sont disposés à recourir à des subventions 
pour atteindre les objectifs sociopolitiques ou environnementaux, la 
véritable nature de ces subventions transparaît rarement et l'on s'en- 
gage sans s'en rendre compte dans des frais considérables faute d'une 
planification et d'une prise de décisions adéquates. 

efficientes et durables que celles mises en oeuvre par les pouvoirs publics 
en marge de l'opinion publique. Cela étant, l'échec du jeu du marché fait 
que c'est aux pouvoirs publics que revient en dernière instance la respon- 
sabilité de la gestion des ressources au nom de leurs administrés et le 
caractère unitaire de l'eau exige que cette intervention prenne en compte 
l'ensemble des interactions. En d'autres termes, les interventions fon- 
dées sur une pleine consultation des intéressés doit malgré tout faire 
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l'objet d'une bonne planification. Même si les marchés peuvent assumer 
certaines fonctions d'allocation des ressources hydriques, cela ne peut 
se faire que dans le cadre d'une législation et d'une réglementation 
cohérentes et efficaces qui doivent se fonder sur une planification cohé- 
rente - et intégrée. 

Tout choix rationnel entre diverses approches possibles doit donc 
se fonder sur des évaluations qui accordent de la valeur à différents 
résultats possibles reposant sur une unité de compte commune. Cer- 
tains résultats peuvent être difficiles, voire impossibles, à quantifier. 
Mais ce n'est que lorsqu'un objectif particulier l'emporte sur tous les 
autres - préserver un cours d'eau dans son état naturel, assurer la 
survie d'une espèce - que l'on peut éviter une pondération d'un type 
ou d'un autre, que ce soit explicitement en recourant à une planifica- 
tion classique à objectifs multiples ou bien implicitement en laissant 
opérer le jeu politique. Si l'on ne s'attache pas à donner une valeur à 
ces pondérations, les puissants provoqueront délibérément ou non 
une distorsion dans la prise des décisions qui ira dans le sens de leurs 
intérêts et provoquera des situations inéquitables et des subventions 
et des transferts cachés - souvent substantiels. Même s'il est difficile 
de mesurer les objectifs politiques, sociaux et/ou environnementaux 
et même si les traditions culturelles ou les pressions démocratiques 
gênent l'action des pouvoirs publics, les subventions doivent néan- 
moins être normalement maintenues à des niveaux socialement ac- 
ceptables. Pour que cela puisse se faire de manière rationnelle, les 
décisions doivent reposer sur un système cohérent d'évaluation et 
une planification sérieuse. 

Résultats obtenus dans le cadre de la planification de l'approvisionnement 
en eau 

Malgré l'importante activité menée en matière de planification de 
l'approvisionnement en eau, les résultats obtenus dans ce domaine dans 
la région ont été mitigés. Dans certains pays, les efforts ont tendu 
initialement à une planification au niveau du bassin visant à vérifier la 
compatibilité des programmes et des projets dans le cadre du système 
hydrologique. Les plans à l'échelle des bassins ont été ou sont actuelle- 
ment regroupés en plans nationaux (par exemple, en Iran et au Maroc). 
En Egypte, le bassin du Nil qui contient l'essentiel de l'eau disponible 
dans le pays a fait l'objet de toute une série d'exercices de planification. 
En Jordanie, d'anciens plans nationaux et régionaux sont actuellement 
mis à jour avec l'aide du PNUD. Les déficiences les plus graves rencon- 
trées dans la région se manifestent en règle générale dans la planification 
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à long terme au niveau de la région et des bassins et dans leur regroupe- 
ment en plans et stratégies nationaux à long terme. Les raisons de cet 
état de choses sont variées, mais on peut y inclure l'ambiguïté des buts 
et des objectifs, la faiblesse des données (Encadré 2), l'insuffisance 
du personnel et des ressources financières, la mauvaise exécution 
des études et par dessus tout l'absence de la volonté politique. Rares 
sont les pays de la région qui ont mis sur pied des mécanismes efficaces 
de participation et de consultation du public, ce qui, par contrecoup, 
affaiblit l'intérêt de ce dernier pour cette question et gêne l'exécution des 
activités. 

Israël et la Tunisie constituent peut-être des exceptions dans ce tableau 
généralement décevant, dans la mesure où l'un et l'autre ont mis sur pied 
des systèmes de distribution qui couvrent la gestion de l'eau sur une 
bonne partie du territoire national. Le projet égyptien sur la sécurité de 
l'alimentation en eau vise à rassembler les efforts de planification effec- 
tués à ce jour en un tout cohérent. Des tentatives analogues sont entre- 
prises dans plusieurs autres pays. Que l'on ait ou non obtenu des succès 
dans ce domaine dans le passé, le besoin d'une bonne planification n'en 
reste pas moins une question incontournable. La nature de la ressource 
en cause exige une base analytique sur laquelle fonder des décisions 
rationnelles. D'où le besoin d'une forte capacité de planification si l'on 
veut assurer une exploitation et une gestion réussies de l'eau malgré la 
pénurie croissante qui se fait sentir et les menaces qui pèsent de plus en 
plus sur sa qualité. 

L'horizon de planification 

L'année 2000 et l'année 2010 semblent peut-être un avenir lointain. En 
fait, la période qui nous en sépare est relativement courte étant donné 
qu'il faut normalement de cinq à dix ans ou plus pour planifier, 
concevoir, financer, mettre en place et lancer de grands projets d'ad- 
duction d'eau. Les programmes de conservation et les efforts pour 
faire évoluer les comportements des usagers peuvent de même récla- 
mer un très long intervalle de gestation. Par ailleurs, plus on se 
rapproche du seuil de renouvellement des ressources en eau, plus 
l'incertitude qui se rattache aux estimations dans ce domaine s'accen- 
tue. Des systèmes déficients de suivi, d'information et de planifica- 
tion peuvent se traduire par des déficits et des perturbations 
inattendus et coûteux. On ne peut donc éviter de fixer à la planifica- 
tion des ressources en eau un horizon à long terme - de 25 à 50 ans. 
C'est en tenant compte de cette réalité que l'on pourra prévoir et 
freiner les coûts de ces déficits et perturbations. 
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I Encadré 2. Données sur les ressources hydriques 

Les données sur les ressources en eau, en particulier les données 
hydrologiques et hydrogéologiques, sont essentielles à la planification, à 
la conception et à l'exécution des projets relatifs à i'eau. Dans la plupart 
des pays, des services gouvernementaux spécialisés sont chargés du 
rassemblement (mesure), de la transmission, du traitement (calcul des 
valeurs moyennes, des minima et des maxima, des fréquences des 
inondations et des sécheresses, etc.) et de la publication des données. 

Pour bien planifier et préparer un projet, on a de plus en plus besoin de 
données détaillées qui permettent d'évaluer tous les aspects susceptibles 
d'influer sur ce projet et tous les effets possibles qu'il peut avoir. Malheu- 
reusement, ces données sont souvent insuffisantes ou inexistantes dans la 
mesure où, dans bon nombre de pays en développement, la capacité des 
organismes chargés des questions hydrologiques est limitée par un man- 
que de fonds, du matériel périmé, de bas salaires et le faible niveau de 
qualification du personnel. De ce fait, les données sont mal enregistrées, 
la transmission de données entre les stations de mesure et les services 
centraux n'est pas fiable, le traitement des données et la recherche d'an@ 
malies et d'erreurs laissent à désirer et la publication des données se fait 
souvent très en retard. 

Gestion de l'offre 

Les travaux hydrauliques comprennent la construction de barrages, de 
lacs de retenue, de puits, de pompes, de canaux, etc. En règle générale, 
ce sont les ressources de  surface qui sont exploitées en premier. Au fur 
et à mesure que les nouvelles sources d'approvisionnement en eaux de  
surface deviennent moins accessibles et que les travaux reviennent plus 
cher (Encadré 3), d'autres sources d'alimentation, notamment les eaux 
souterraines, prennent de i'importance. En dernier ressort, au fur et à 
mesure que l'on se rapproche de la pleine exploitation des ressources en 
eau douce renouvelables, les méthodes non conventionnelles d'appro- 
visionnement en eau, telles que le traitement des eaux usées, les impor- 
tations d'eau et le dessalement, peuvent devenir les seules permettant 
d'obtenir de nouvelles ressources. 

Le stockage des eaux de surface vient compléter l'alimentation en eau 
douce dans la mesure où il régularise les crues et capte une eau qui sans 
cela irait se perdre dans la mer et dans d'autres milieux récepteurs mais, 
au fur et à mesure qu'on se rapproche de la pleine exploitation des cours 
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La modernisation de l'hydrologie peut aider à renverser cette ten- 
dance : les appareils de mesure automatique devraient permettre un 
enregistrement plus fiable et continu des données, la transmission par 
radio ou par satellite permet d'accéder immédiatement aux données et 
de télécommander le fonctionnement des stations, tandis que l'utilisa- 
tion d'ordinateurs et d'un logiciel spécialisé facilite le traitement des 
données et le contrôle de leur qualité. L'emploi de stations automa- 
tiques devrait également permettre de réduire leur nombre. L'informa- 
tion et les images par satellite de la couverture nuageuse, de la 
température, de l'humidité et de la réaction de la végétation aux chutes 
de pluie, etc., peuvent servir dans ces cas-là à combler les « vides » 

entre les stations. 
En plus des données hydrologiques et hydrogéologiques, d'autres 

données relatives à l'eau sont nécessaires pour préparer et exécuter des 
projets dans ce domaine, telles que les données sur la performance 
opérationnelle des systèmes d'adduction d'eau, sur l'état physique de 
l'eau, sur le coût des travaux de construction, d'exploitation et de 
maintenance, et sur les redevances d'eau et leur recouvrement. Le 
rassemblement et le traitement de ces données peuvent également être 
grandement améliorés par l'emploi de méthodes et de matériel d'en- 
quête modernes. 

d'eau, l'apport supplémentaire provenant de l'accumulation des eaux 
risque d'être plus que contrebalancé par les pertes dues à l'évaporation 
à la surface des lacs de retenue. C'est ainsi que ceux construits sur le Nil, 
l'Euphrate et le Tigre réduisent notablement les disponibilités renouve- 
lables dans la région, par exemple, 14 % du débit du  Nil est perdu par 
évaporation à Assouan. Il n'en reste pas moins que, malgré les possibi- 
lités limitées de construire d'autres barrages dans la région MENA, la 
régulation assurée, lorsqu'elle se justifie, de la périodicité et de  l'empla- 
cement de  l'approvisionnement en eau peut contribuer de manière 
déterminante A transformer certains apports incertains en un approvi- 
sionnement fiable. 

Par rapport à de nombreuses autres régions d u  monde, la région MENA 

est déjà gravement tributaire des eaux souterraines, tout au moins en 
dehors des grandes vallées fluviales du Nil et du  Tigre/Euphrate. Dans 
certains pays, il s'agit déjà de la principale source d'approvisionnement. 
Les eaux souterraines constituent la seule provenance naturelle d'eau 
douce en Arabie saoudite et dans les Etats d u  Golfe et représentent 
environ 50 % des extractions d'eau douce en Jordanie et 55 % en Israël. 
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Même si l'on ne connaît pas toujours très bien les taux de reconstitution 
et les volumes, la quantité et la qualité des eaux souterraines sont de plus 
en plus des sujets de préoccupation. Un pompage excessif a entraîné une 
baisse rapide des surfaces des nappes phréatiques dans de nombreux 
endroits. L'intrusion saline et la pollution due aux eaux usées urbaines 
et industrielles sont fréquentes et la tendance ne peut être renversée qu'à 
grands frais. Les extractions d'eaux souterraines approchent ou dépas- 
sent le seuil de renouvelabilité dans de nombreux pays, notamment le 
Yémen, Israël, la Jordanie, l'Arabie saoudite et les Etats du Golfe. Dans 
d'autres pays, particulièrement dans le Maghreb, les pressions qui 
s'exercent dans ce domaine au niveau régional peuvent être tout aussi 
fortes. Il est encore possible de procéder à d'autres extractions, par 
exemple, dans certaines régions d'Iran, d'Iraq et d'Egypte. Mais dans ces 
deux derniers pays la recharge est presque entièrement assurée par les 

Encadré 3. Coûts unitaires de nouveaux travaux de mise en valeur 

Les coûts de mise en valeur de nouvelles sources d'approvisionnement 
augmentent rapidement dans la région. La Jordanie illustre très bien le cas. 
On cite, entre autres, comme estimations dans des rapports récents : 

Surcoût moyen 
par mètre cube 

Utilisateurs agricoles dans la vallée du Jourdain 0,23 dollar 
Traitement des eaux usées pour Amman 0,37 dollar 
Exploitation des eaux souterraines à Amman 0,41 dollar 
Pompage d'eaux de surface dans la vallée du Jourdain 1 dollar 
Alimentation d'Amman à partir du barrage 

de l'Unité envisagée 1,20 dollar 

Même si on ne peut pas véritablement comparer ces estimations, elles 
donnent une indication utile de la fourchette des coûts enregistrés et de la 
manière dont ils augmentent. Les coûts de l'approvisionnement à partir 
du barrage de l'Unité dont on envisage la construction sont comparables 
à ceux du dessalement d'eau de mer qui sont de l'ordre de 1 à 1,5 dollar 
par mètre cube, coût du transport de l'eau non compris (encore que, selon 
certaines indications, le coût du dessalement pourrait baisser jusqu'en 
dessous de ce niveau). On peut citer d'autres exemples : le coût des eaux 
souterraines en Israël qui oscille entre 0,03 dollar par mètre cube pour les 
programmes où le pompage se fait à faible hauteur et à faible distance et 
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1 Encadré 4. Sources non conwnfionnelles dilpprouisionnement en eau 

Eaux usées traitées. Les possibilités d'utilisation pour l'irrigation des eaux 
usées traitées ont été étudiées en détail dans un rapport récent. La conclu- 
sion de ce rapport est que le recyclage des eaux usées peut à la fois 
augmenter l'approvisionnement en eau et avoir d'importants effets écolo- 
giques dans la mesure où cette utilisation est soigneusement contrôlée. Le 
volume total des eaux usées augmente rapidement et, bien que dans la 
plupart des pays il reste faible par rapport à l'ensemble des ressources 
renouvelables, dans les pays de la péninsule Arabique où l'eau manque, 
les eaux usées peuvent représenter la principale source d'approvisionne- 
ment en eau à long terme pour l'agriculture à fort coefficient d'irrigation. 
De grandes superficies en ont bénéficié déjà dans plusieurs pays (Israël, 
Jordanie, Arabie saoudite) et des projets pilotes s'étendent largement dans 
toute la région. Dans certains pays (Maroc, Egypte), les eaux usées non 
épurées sont utiliséesmalgré leurs effets sur la santé. Le coût de l'épuration 
des eaux usées, selon les indications fournies dans le rapport, se situe entre 
0,12 et 0,40 dollar par mètre cube selon les techniques employées, un prix 
qui se compare favorablement non seulement à celui du dessalement (voir 
ci-dessous), mais également à celui plus élevé des programmes de transfert 
interbassins. Pour pouvoir utiliser l'eau directement pour l'irrigation, il 
faut respecter les normes sanitaires; or, dans certaines circonstances, le 
coût supplémentaire que cela implique dépasse peut-être à peine celui 
qu'implique le respect des normes écologiques usuelles. 

Dessalement. Le dessalement constitue déjà une importante source d'ap- 
provisionnement en Arabie saoudite, dans les Etats du Golfe et à Malte. 
L'Arabie saoudite à elle seule mobilise 30 % de la capacité mondiale et le 
reste du Moyen-Orient en mobilise autant. A Malte, le dessalement repré- 
sente peut-être 50 % de l'approvisionnement total en eau. Le dessalement 
reste coûteux, encore que de récentes baisses de coûts venant s'ajouter à 
l'augmentation du coût des sources d'approvisionnement convention- 
nelles le rendent étonnamment compétitif dans certaines situations. Etant 
donné que les coûts augmentent en proportion de la salinité de l'eau 
utilisée, les eaux saumâtres - très répandues dans la région MENA - 
constituent une matière première moins coûteuse que l'eau de mer. Le 

dans ce domaine poseraient de toute fason des problèmes énormes. Par 
ailleurs, étant donné les possibilités de réaffectation à d'autres usages 
que l'irrigation, les coûts réels des grands travaux de transport ou de 
dessalement à grande échelle seront le plus souvent difficiles à justifier 
au plan économique. 
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choix de la technique retenue dépend de nombreux facteurs, notamment 
de l'investissement initial et du coût de l'énergie ainsi que de la qualité de 
l'eau brute. La distillation est généralement la méthode que l'on préfère 
pour l'eau de mer (le coût est à l'heure actuelle d'environ 1 à 1,5 dollar par 
mètre cube) et l'osmose inverse ainsi que l'électrodialyse pour les eaux 
saumâtres (0,4 à 0,8 dollar par mètre cube). Le dessalement à grande 
échelle est systématiquement lié à l'énergie à bas prix et l'utilisation de 
l'énergie solaire peut un jour devenir compétitive. Dans la mesure où l'on 
dispose de l'énergie voulue, l'eau dessalée constitue une source d'apprc~ 
visionnement beaucoup plus prévisible et fiable que les ressources renou- 
velables et évite bon nombre des problèmes de gestion liés à ces dernières. 

Importations d'eau. Diverses solutions ont été proposées pour importer 
de l'eau dans la région : les différents projets d'aqueduc « de la paix » pour 
amener l'eau de bassins fluviaux excédentaires situés en Turquie à divers 
endroits de la région, l'importation d'eau par remorqueurs ou navires- 
citernes ou encore - plus exotique - sous forme d'icebergs remorqués 
depuis les régions arctiques et la construction du canal de Jonglei au 
Soudan méridional pour accroître le débit du Nil Blanc en réduisant les 
pertes par évaporation dans les marais de Sud. Toutescessolutionscoûtent 
cher. Par ailleurs, dans le cas des formules par aqueducs et par remor- 
queurs, les pays bénéficiaires dépendent d'autres pays et nombreux sont 
ceux qui ne voudront pas s'exposer aux risques que cela implique, étant 
donné les délicats problèmes politiques qui se posent dans la région. 
Néanmoins, au fur et à mesure que des sources conventionnelles seront 
exploitées, elles peuvent à long terme devenir économiques. Il ressort de 
larges estimations préliminaires des coûts de l'aqueduc de la paix qu'il 
peut coûter entre0,8 et 1 dollar par mètre cube, ce qui rendrait la fourniture 
d'eau compétitive avec celle tirée du dessalement, même si les problèmes 
financiers sont énormes et si les travaux peuvent prendre jusqu'à une 
dizaine d'années. Une étude de faisabilité de l'importation d'eau entre la 
Turquie et Israël par mer a permis d'évaluer les coûts à 0,22 dollar par 
mètre cube, mais il reste encore à s'assurer que la méthode proposée - le 
remorquage de sacs d'eau - est techniquement réalisable. L'autre solu- 
tion faisant appel à des navires-citernes classiques est évaluée à plus de 
1 dollar par mètre cube. 

Gestion en temps réel des ressources disponibles 

Une meilleure gestion des ressources existantes peut souvent servir en 
partie de solution de remplacement à des investissements dans une 
nouvelle source d'approvisiomement. La planification tant au niveau 
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des bassins que des projets réclame, comme condition préalable fonda- 
mentale, l'établissement de plans d'exploitation et de maintenance. Pour 
toute une série de raisons, les plans d'exploitation et de maintenance 
laissent néanmoins souvent à désirer et la qualité du service reste sou- 
vent bien en dessous du niveau escompté. Dans ces cas-là, une nette 
amélioration de la gestion en temps réel - par exemple, grâce à une 
meilleure exploitation conjointe d'installations à l'échelle du bassin, une 
utilisation commune des eaux de surface et des eaux souterraines ou bien 
un renforcement de l'exploitation et de la maintenance au niveau du 
projet -peut souvent constituer un moyen très économique d'augmen- 
ter l'apport en eau douce. Parfois, en revanche, les améliorations 
à apporter à la gestion en temps réel dépendent de l'intégration 
des différents systèmes d'adduction d'eau qui peut atteindre un coût 
prohibitif. 

Redistribution des ressources hydriques 

La redistribution entre les différentes utilisations constitue un méca- 
nisme essentiel - peut-être le mécanisme essentiel - pour s'adapter 
aux contraintes liées à l'approvisionnement en eau. L'irrigation repré- 
sente peut-être 80 % de la consommation d'eau, de sorte que des trans- 
ferts relativement faibles à partir de l'agriculture se traduiraient par une 
augmentation sensible de l'apport aux autres secteurs. Par exemple, un 
transfert de 5 % aux dépens de l'irrigation au Maroc pourrait presque 
doubler la totalité de l'approvisionnement du secteur ménager. En Jor- 
danie, la consommation ménagère représente déjà environ 30 % de 
l'ensemble des prélèvements mais, même ainsi, un transfert de 5 % à 
partir de l'agriculture équivaudrait encore à peut-être 15 % de la consom- 
mation ménagère actuelle. 

Toutefois, rares sont les pays qui ont accepté de s'engager dans une 
politique de redistribution planifiée de l'eau entre l'irrigation et les 
utilisations ménagères et industrielles, même lorsque les gouvernements 
reconnaissent en principe qu'à long terme cela serait inévitable. Les 
raisons varient mais sont souvent contraignantes. Dans les zones arides, 
retirer de l'eau à l'irrigation empêche la viabilité de l'agriculture. Non 
seulement les effets multiplicateurs et les coûts pour les tiers peuvent-ils 
être considérables, mais les gouvernements voient par ailleurs d'un très 
mauvais oeil le dépeuplement de zones rurales, la migration vers des 
zones urbaines étant déjà souvent soumise à des tensions extrêmes. 
D'autre part, la plupart des pays de la région MENA sont déjà déficitaires 
dans leur production agricole de base et une dépendance accrue vis-à-vis 
des importations implique des risques qui sont très difficiles à accepter 
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au plan politique. De ce fait, de nombreux gouvernements continuent 
de prévoir d'étendre les zones irriguées, tout en reconnaissant la gravité 
de la situation de l'eau, mais en faisant valoir que cela est essentiel à la 
sécurité alimentaire et au développement régional. Incapables de suivre 
la demande des agglomérations urbaines en extension, les pouvoirs 
publics considèrent l'irrigation comme le moyen de retenir d'importants 
groupes de population dans des régions par ailleurs improductives. 

Ces arguments ne manquent pas de sens. A priori, il est souvent 
impossible de savoir si les effets externes liés au maintien de l'apport en 
eau à l'irrigation seront positifs ou négatifs. Lorsque les cultures irri- 
guées constituent la base de l'activité économique de la région, il peut 
être en principe nécessaire de soumettre à une analyse d'équilibre com- 
plète l'économie régionale et ses rapports avec l'économie nationale 
pour s'assurer de la valeur économique de la redistribution, même si, 
dans la pratique, cet exercice est rarement réalisable. Dans certains cas, 
l'expansion des zones urbaines au détriment des terres irriguées libérera 
elle-même de l'eau d'irrigation pour d'autres usages. Etant donné que 
la consommation urbaine par hectare est en règle générale moindre que 
l'évapotranspiration due aux cultures, l'effet sur les disponibilités hydri- 
ques est au total positif. En Egypte, par exemple, sous réserve des 
problèmes de qualité de l'eau, le bilan d'eau dans le bassin du Nil 
pourrait en théorie s'équilibrer tout seul. Ce sont l'exploitation de nou- 
velles terres et les transferts hors du bassin du Nil (par exemple, vers le 
Sinaï) qui menacent d'entraîner des pénuries d'eau au début du siècle 
prochain. Mais dans la plupart des pays de la région MENA, la redistri- 
bution de l'eau au détriment de l'agriculture est inévitable. Faute de 
mécanismes de marché efficaces, la responsabilité en incombera aux 
pouvoirs publics et le coût de la redistribution dépendra essentiellement 
de la manière de procéder : cohérente ou au coup par coup. 

Gestion de la demande 

La gestion de la demande peut prendre de nombreuses formes, depuis 
des mesures directes de régulation de l'utilisation de l'eau, jusqu'à des 
mesures indirectes visant les comportements volontaires (mécanismes 
de marché, mesures d'incitations financières, programmes de sensibili- 
sation du public). Ce sont les distorsions des prix qui amplifient souvent 
les problèmes tant de pénurie que de qualité de l'eau. De faibles rede- 
vances d'eau encouragent la consommation et le gaspillage. Elles grè- 
vent également les budgets d'exploitation et de maintenance, avec pour 
conséquences un traitement défectueux de l'eau et une détérioration 
accrue de la qualité de l'eau. Les distorsions des prix au niveau des 
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échanges commerciaux, au niveau macroéconomique et au niveau des 
moyens de production peuvent également constituer une menace pour 
l'approvisionnement en eau et la qualité de l'eau, par exemple, en ne 
décourageant pas la pollution industrielle (déchets dangereux et déver- 
sement d'eaux usées). Des prix d'engrais inefficacement bas favorisent 
de même un accroissement de la consommation des engrais et une 
dégradation de l'eau. 

Comme dans le cas de la planification (p. 28), le fait que l'on n'ait pas 
pris de mesures de gestion de la demande par le passé ne signifie pas 
qu'elles ne soient pas pour l'essentiel justifiées. Le panachage des me- 
sures possibles variera naturellement en fonction de la conjoncture, mais 
dans tous les cas l'objectif devrait être de rendre plus rentable - et 
peut-être équitable -l'utilisation de l'eau. La rentabilité reste cependant 
une notion relative qui doit tenir compte de toutes les interactions 
intervenant dans le cycle de l'eau (Bhatia et al., 1993). Par exemple, il peut 
y avoir une relative inefficacité de l'irrigation au niveau des l'exploita- 
tion ou du programme, mais si les pertes ont pour résultat de reconsti- 
tuer les eaux souterraines ou sont réutilisées par le biais du réseau 
d'écoulement, la rentabilité sera peut-être bien supérieure au niveau du 
bassin. En Egypte, par exemple, le rendement au niveau du programme 
est notoirement faible au regard des critères appliqués dans la région, 
mais le rendement moyen annuel dans le bassin du Nil entre Assouan et 
la mer est évalué à 65 % -comparable à celui de réseaux de canalisation 
modernes au niveau des projets - et à 80 % en été lorsque la demande 
en eau atteint son maximum. Les possibilités d'économiser l'eau dans 
l'irrigation - bien que considérables - peuvent donc dans certains cas 
être moindres qu'on ne le croit généralement. La modernisation des 
programmes d'irrigation se justifie peut-être toujours pour améliorer le 
niveau des prestations, réduire les coûts du pompage, de l'épuration ou 
d'autres coûts, ou bien économiser l'eau dans le cadre de programmes 
proches de la mer. Mais ce n'est qu'en réduisant l'évaporation ou l'écou- 
lement vers des milieux récepteurs non utilisables, tels que la mer, des 
aquifères salins, des cours d'eau pollués, que l'on pourra réellement 
économiser l'eau. 

Sensibilisation d u  public 

La transparence et la mise en jeu de la responsabilité sont le mieux 
assurées dans le cadre d'approches participatives visant à faire prendre 
en compte les vues des intéressés au moment de la prise de décisions et 
à obtenir l'adhésion et l'appui du public. Les appels lancés au public 
dans le cadre de campagnes de sensibilisation, de programmes éducatifs 
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et d'initiatives analogues ont également abouti à de profondes modifi- 
cations dans les comportements humains à l'égard de la conservation et 
de l'utilisation de l'eau, notamment dans les pays développés. Même si 
les possibilités qu'offre cette méthode sont moins clairement établies 
dans les pays en développement, elle peut de toute évidence apporter 
une importante contribution et, du fait qu'elle ne coûte pratiquement 
rien, on devrait systématiquement la privilégier et l'assortir d'autres 
programmes visant à renforcer le rendement et/ou à conserver les 
ressources. 

Perfectionnements pour une meilleure utilisation de l'eau 

La réduction des pertes en eau joue un rôle important dans n'importe 
quel programme de gestion de la demande. On peut enregistrer jusqu'à 
50 ou 60 % de déperdition d'eau dans les réseaux urbains de distribution 
et, même si l'on peut recycler certaines pertes, la réduction des pertes 
reste toujours la première priorité. Les programmes de détection des 
fuites et de réparation, la détection des branchements illégaux et la 
réduction de la pression dans le réseau sont autant d'interventions qui 
ont un rôle à jouer. Les appareils et les techniques permettant de réduire 
la consommation d'eau ne manquent pas - tuyaux d'alimentation de 
faible diamètre, robinets et pommes d'arrosage étroits, etc. - même si 
leur usage n'est pas encore très répandu à ce jour dans les pays de la 
région MENA. L'efficacité des procédés industriels dans les pays dévelop- 
pés a généralement été induite par l'imposition de normes de qualité de 
l'eau qui a amené de nombreuses industries à recycler leur eau de 
traitement et à réduire ainsi notablement la demande d'eau à des fins 
industrielles (p. 70). 

Les interventions techniques pour réduire la consommation d'eau 
offrent des possibilités particulières dans le domaine de l'irrigation. Le 
revêtement des canaux et l'amélioration des techniques de transport 
permettent des économies d'eau de l'ordre de 10 à 30 % (pour déterminer 
si des économies analogues sont obtenues au niveau du bassin, il fau- 
drait se livrer à une étude particulière). Au niveau de l'exploitation, 
l'irrigation de surface peut être améliorée en nivelant le terrain et en 
instaurant des pratiques plus performantes ou peut être remplacée par 
l'irrigation par aspersion ou par la micro-irrigation (par exemple, au 
goutte-à-goutte). La micro-irrigation en particulier offre de fortes possi- 
bilités d'économies. Celles-ci peuvent être de l'ordre de 30 à 50 % par 
rapport à l'irrigation de surface, même si l'on prévoit la dotation néces- 
saire pour la lixiviation des sels puisqu'une fraction seulement du sol est 
mouillée et que l'évaporation s'en trouve donc directement réduite. 
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Toutefois, l'irrigation au goutte-à-goutte revient très cher à l'exploitant 
et nécessite une source d'alimentation très fiable. Lorsqu'on réussit à 
appliquer cette méthode, la productivité aussi augmente en règle géné- 
rale fortement, particulièrement lorsqu'on emploie en plus des engrais 
ou d'autres produits chimiques. L'obtention d'un meilleur rendement 
s'est révélé être le critère décisif qui encourage à étendre le système du 
goutte-à-goutte lorsque les conditions s'y prêtent. Par exemple, cette 
méthode est celle employée à l'heure actuelle en Israël pour plus de 90 % 
des opérations d'irrigation et a abouti à de fortes réductions de la 
consommation d'eau à des fins agricoles. Des tendances comparables se 
manifestent en Jordanie. Des projets pilotes sont largement repris dans 
toute la région et des initiatives prises tant par les pouvoirs publics que 
par le secteur privé commencent à donner de très bons résultats. 

Mesures réglementaires 

La réglementation la plus directe consiste à établir des normes régissant 
l'utilisation de l'eau. Les restrictions quantitatives sont toutefois diffi- 
ciles à appliquer sous forme d'interdictions spécifiques (par exemple, en 
ce qui concerne l'arrosage des jardins ou le nettoyage des voitures) mais 
sont peut-être plus faciles à mettre en oeuvre sous forme de supervision. 
Le rationnement ou l'approvisionnement par roulement sont des mé- 
thodes qui permettent d'obtenir un effet comparable et sont couram- 
ment adoptés pendant les sécheresses ou lorsque la demande dépasse la 
capacité physique du réseau. Dans le cadre des programmes d'irrigation 
de surface, l'approvisionnement par roulement peut acquérir un carac- 
tère plus régulier et, pour autant que les agriculteurs connaissent à 
l'avance le régime prévu d'approvisionnement, constituer une forte 
incitation à maximiser le rendement de « maigres » ressources. Le 
contrôle direct sur les cultures constitue une autre solution qui, 
en principe, pourrait réduire la consommation de l'eau au niveau de 
l'exploitation agricole. Toutefois, une répartition des cultures imposée 
gêne l'exploitant dans sa capacité de répondre aux signaux du marché 
et risque donc d'avoir des effets préjudiciables sur la valeur ajoutée 
agricole. 

La réglementation de l'exploitation des eaux souterraines constitue un 
problème universel mais souvent insoluble. La plupart des pays déli- 
vrent des permis d'extraction mais - à l'exception en partie d'Israël et 
de Chypre tout proche - cela n'a guère aider à empêcher le dépasse- 
ment incontrôlé des quantités autorisées, étant donné que seuls quelques 
pays de la région ont la capacité administrative d'exercer les contrôles 
voulus. La réglementation des eaux souterraines peut également s'effec- 
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tuer indirectement (par exemple, en réglementant l'espacement des 
puits ou le nombre de foreuses). Toutefois, il y a peu d'exemples dans la 
région - et même dans le monde - de résultats vraiment satisfaisants 
obtenus par ces méthodes. En dernier ressort, le contrôle normal s'exerce 
donc sous forme de contraintes financières liées aux coûts du pompage 
et au débit des puits. Pour autant que les prix soient fixés à leur vraie 
valeur en amont (matériel, énergie, crédit) et en aval (produits agricoles 
et industriels) et que n'interviennent pas d'effets externes défavorables 
tels que l'intrusion saline, il peut y avoir là en effet une solution écono- 
miquement efficace. Dans certains cas, cela peut mener à la surexploita- 
tion de l'eau. Même si cette approche peut se justifier au plan 
économique, elle est en soit temporaire et, si l'activité devait se poursui- 
vre, il faudrait finalement trouver des ressources de remplacement. 

Le niveau de qualité de l'eau a été réglementé un peu partout. En 
fait, nombreux sont les gouvernements à avoir adopté des objectifs 
trop ambitieux qui se sont révélés difficiles à faire respecter. Les 
sources ponctuelles de pollution sont relativement faciles à surveiller 
pour un ministère ou un organisme chargé de l'environnement encore 
que, si le niveau fixé est trop élevé, le coût que cela implique peut 
inciter fortement les intéressés à ne pas le respecter. La pollution non 
ponctuelle, notamment celle due aux engrais et aux pesticides, s'est 
avérée un problème beaucoup plus difficile à régler dans le monde 
entier : on peut interdire certains pesticides particuliers et fixer les 
prix à des niveaux qui découragent leur utilisation excessive, mais il 
y a peu de mécanismes qui permettent de tenir compte pleinement de 
tous les effets externes. 

Mesures d'incitationsfinancières 

Les interventions au plan financier devraient normalement être régies 
par deux principes importants auxquels le monde entier se rallie peu à 
peu : le principe de l'utilisateur payeur et le principe du pollueur payeur. 
Le plus souvent, ces principes sont considérés non seulement comme 
équitables - et donc admis par l'opinion publique - mais tendent 
également à aboutir à des solutions économiquement efficaces. Or, rares 
sont les pays de la région MENA qui en ont fait un usage systématique et, 
lorsqu'ils s'y sont essayés, les faiblesses administratives ont souvent 
entraîné un échec au niveau de l'exécution. Israël fait exception : des 
mesures strictes en matière de demande y ont été adoptées depuis au 
moins le début des années 70, en partie dans le cadre de projets financés 
par la Banque. Chypre constitue une autre exception hors de la région 
MENA. 
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Les redevances d'eau ont en règle générale été considérées comme un 
mécanisme de financement des coûts d'exploitation et de maintenance 
de l'organisme chargé de l'eau plutôt que comme une mesure de gestion 
de la demande visant à encourager une utilisation efficace de l'eau ou à 
redistribuer l'eau pour passer d'utilisations à faible rendement à des 
utilisations à fort rendement. Dans la mesure où les coûts d'extraction 
restent raisonnablement constants et où les effets externes sont limités, 
les prix arrêtés pour assurer le recouvrement des coûts sont voisins des 
prix liés aux coûts marginaux. Mais, au fur et à mesure que les coûts 
augmentent et que les effets externes s'accentuent (p. 24), le prix écono- 
mique ou le prix lié aux coûts d'opportunité augmente généralement 
pour dépasser nettement le niveau nécessaire à la réalisation des objectifs 
fixés pour le recouvrement du coût. La défaillance du marché limite 
l'incidence des prix sur l'allocation des ressources et empêche que se 
dégage un prix d'équilibre qui égalise les coûts réels de l'extraction de 
l'eau et sa valeur dans le cadre de son utilisation marginale (Encadré 1). 
L'établissement de prix qui tiennent compte des effets externes continue- 
rait néanmoins de fournir les incitations appropriées pour assurer une 
utilisation efficace et la Banque encourage depuis longtemps les gouver- 
nements à rapprocher progressivement le prix de l'eau de son niveau 
économique réel en se fondant sur les principes de l'utilisateur payeur 
et du pollueur payeur. 

Dans la pratique, les redevances d'eau sont normalement bien en 
dessous du niveau nécessaire pour récupérer les coûts financiers et 
encore plus pour relever les coûts marginaux et les effets externes, dans 
la mesure où elles sont fixées à des niveaux qui n'indiquent en rien la 
véritable importance ou valeur de l'eau. En Algérie, le coût marginal à 
long terme de l'eau pour les consommateurs urbains, qui concerne à la 
fois l'approvisionnement en eau brute et sa distribution, est d'environ 
0,52 dollar par mètre cube, alors que la redevance moyenne est de 0,12 
dollar. Le contraste est encore plus frappant dans le domaine de l'irriga- 
tion : les redevances d'eau sont à l'heure actuelle en moyenne de 0,02 
dollar par mètre cube, alors que le coût marginal moyen de l'eau est de 
0'32 dollar par mètre cube. En Egypte, le coût marginal combiné de 
l'approvisionnement en eau brute et de distribution de cette eau oscille 
entre 0,03 dollar par mètre cube pour les zones rurales et 0,25 dollar dans 
les grandes agglomérations urbaines, alors que les redevances d'eau 
prélevées auprès des ménages ne dépassent pas en moyenne 0,03 dollar 
par mètre cube. Aces coûts, il faut ajouter le coût de l'épuration des eaux 
usées collectées par le réseau d'égouts : ces coûts varient, selon les 
estimations, de 0'12 dollar par mètre cube au Maroc à 0,37 dollar par 
mètre cube en Jordanie (pour la réutilisation de l'eau) et à 0,40 dollar par 
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mètre cube dans les Etats du Golfe. Le public n'est donc pas conscient 
de la valeur économique de l'eau, n'est pas incité à la conserver et on ne 
peut donc s'attendre à ce qu'il assume la responsabilité de sa protection 
et de sa conservation. 

Les objections et les contraintes d'ordre politique qui vont à l'encontre 
d'un relèvement des redevances d'eau sont souvent considérées comme 
insurmontables. Mais il est également vrai que les problèmes rencontrés 
dans la poursuite des objectifs de recouvrement des coûts sont fréquem- 
ment d'ordre institutionnel. Ce n'est que si les pouvoirs publics accep- 
tent d'accorder une autonomie financière totale aux organismes 
concernés et les tiennent pour responsables des résultats obtenus que 
l'on peut envisager des améliorations appréciables (Chapitre 4). A ce 
jour, la privatisation des services d'approvisionnement en eau n'a guère 
progressé dans la région; or, c'est la gestion privée - pour ne rien dire 
de la propriété privée - qui constituerait probablement le moyen le plus 
efficace d'atteindre ces objectifs. 

Fixation du prix des services d'alimentation en ville. La plupart des 
gouvernements se sont donné ostensiblement pour objectif de 
fixer des redevances d'eau qui couvrent les coûts d'exploitation 
et de maintenance des services urbains et très souvent également 
une partie des dépenses d'équipement. Mais, dans la pratique, 
ils sont rarement prêts à mettre en oeuvre leur propre politique, 
de sorte que les recettes restent fréquemment inférieures à ce 
qu'il faudrait pour couvrir les frais de l'exploitation et de main- 
tenance. Même en Jordanie où le tarif appliqué au consommateur 
municipal semble se rapprocher du coût marginal à long terme 
de nouvelles ressources en eau, les pertes non comptabilisées et 
d'autres carences obligent les pouvoirs publics à subventionner 
les organismes d'alimentation en eau. Ailleurs, même si, en 
principe, on mesure la consommation de l'eau et qu'une rede- 
vance est prélevée en fonction du volume de l'eau utilisée, dans 
les faits, les tarifs sont systématiquement inférieurs à ceux qui 
permettraient d'influer nettement sur la demande et les 
contraintes administratives limitent l'efficacité des programmes 
de recouvrement. Les services d'approvisionnement en eau ap- 
partiennent d'ordinaire à 1'Etat et l'opinion prévaut souvent 
qu'une certaine quantité l'eau doit être fournie à un prix nominal 
pour garantir le maintien d'un certain niveau de santé publique. 
Ce point de vue a sans doute sa valeur, ceci dit, l'approvisionne- 
ment au-dessus des besoins essentiels devrait être facturé à son 
vrai coût. 
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Redevances d'eau pour l'irrigation. Les redevances d'eau pour l'irri- 
gation sont en règle générale bien inférieures aux prix déjà inadé- 
quats pratiqués en ville et, contrairement à ce qui se passe dans le 
secteur municipal, de nombreux gouvernements ne veulent même 
pas envisager le principe du recouvrement des coûts. L'irrigation 
et d'autres subventions sont souvent justifiées comme permettant 
de contrebalancer le bas niveau des prix agricoles réglementés pour 
contenir les prix alimentaires dans les villes. Cet argument n'est pas 
sans fondement et, incontestablement, toute altération des prix des 
facteurs de production réclame une vision claire de toutes les 
interventions des pouvoirs publics en matière de prix et de leurs 
répercussions sur les revenus agricoles. Mais la gratuité de l'eau 
d'irrigation fausse le point de vue des agriculteurs et une augmen- 
tation des redevances applicables à l'eau d'irrigation devrait 
presque systématiquement figurer comme élément clé dans les 
grands programmes d'ajustement des prix. 

Il n'y a guère de pays qui aient admis le besoin d'une juste 
facturation de l'eau d'irrigation. Au Maroc, la législation sur l'eau 
exige que toute consommation d'eau fasse l'objet d'une redevance 
sur un pied d'égalité, même si, dans la pratique, les tarifs appliqués 
à l'irrigation continuent d'être bien inférieurs à ceux appliqués dans 
les zones urbaines. Comme dans la plupart des pays, l'irrigation 
continue donc d'être subventionnée. En Jordanie, on n'a guère fait 
d'efforts pour couvrir ne serait-ce que les coûts d'exploitation et de 
maintenance, et les redevances d'eau aux fins d'irrigation dans la 
vallée du Jourdain ne représentent qu'une fraction de celles 
prélevées auprès du consommateur municipal. En Egypte et au 
Yémen, où l'organisme chargé de l'irrigation est un ministère 
d'exécution, l'approvisiomement en eau de surface est assuré 
gratuitement, le fonctionnement de l'organisme étant financé à 
partir d'impôts et d'autres recettes publiques (bien que le Yémen se 
soit engagé vis-à-vis de la Banque à instaurer des redevances pour 
les services assurés à l'irrigation). Ce n'est que dans l'irrigation 
communale et privée -par exemple, au Yémen et au Maroc - que 
les coûts doivent être pris en charge par les membres de la 
communauté ou par un entrepreneur privé et, même dans ces cas, 
l'aide publique aux investissements peut se traduire par 
d'importantes subventions financières. 

Une nette augmentation des redevances d'eau encouragerait les éco- 
nomies de consommation d'eau, par exemple en poussant les agricul- 
teurs à investir dans des appareils et des techniques permettant 
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agriculteur d'échanger ou de vendre son tour d'irrigation le long d'un 
canal commun. Ces marchés sont sans aucun doute d'une grande utilité 
pour aider à redistribuer les ressources - que ce soit au jour le jour ou 
sur de plus longues périodes - en fonction de l'état de l'offre et de la 
demande. Il conviendrait de faciliter leur existence dans toute la mesure 
du possible partout où ils répondent à un besoin déclaré. La redistribu- 
tion des ressources par la voie de mécanismes de marché en plus grandes 
quantités, sur de plus grandes distances ou entre des secteurs plus 
importants pose des problèmes totalement différents (voir note 3, p. 48). 
Pour que les droits d'eau soient négociables à ce niveau, il faudrait un 
régime de droits à la propriété de l'eau et d'arrangements contractuels 
tout à fait différent de celui qui prévaut dans la région MENA; or, il est 
difficile d'envisager la mise en place d'un telsystème, tout au moins dans 
un avenir prévisible. 

Conclusions 

L'équilibre recherché entre les mesures de gestion de l'offre et celles de 
la demande varie avec le temps en fonction de la situation. Pour autant 
qu'on dispose de sources conventionnelles d'approvisionnement en eau, 
on peut les exploiter pour répondre à la plupart des besoins sectoriels. 
Au fur et à mesure que l'on exploite plus complètement ces ressources, 
l'accent est de plus en plus mis, en règle générale, sur la gestion de la 
demande afin de différer le besoin de nouveaux investissements de plus 
en plus onéreux. Les mesures de renforcement de l'efficacité de l'exploi- 
tation et de la maintenance sont systématiquement privilégiées, mais la 
rapidité avec laquelle la pénurie se manifeste dans la région fait que de 
nombreux pays - Algérie, Jordanie, Maroc, Yémen - auront inévita- 
blement à faire face aux difficiles questions liées à la redistribution entre 
les utilisations. Le dessalement et d'autres méthodes non convention- 
nelles peuvent constituer une solution de remplacement qui évite la 
redistribution dans les pays ayant les moyens de financer les subven- 
tions que cela implique, mais les coûts d'une telle stratégie la rendent 
normalement inaccessible aux pays les plus pauvres, sauf dans des 
contextes bien délimités (par exemple, dans des zones touristiques ou 
pour répondre aux besoins en eau de refroidissement de centrales ther- 
miques installées sur la côte ou, à titre exceptionnel, aux besoins de zones 
urbaines situées près de la côte). 

On s'est penché dans ce chapitre sur les différentes politiques que les 
gouvernements des pays de la région MENA pouvaient adopter en ma- 
tière de ressources hydriques. Il leur faut faire des choix difficiles. 
Comme on continuera de le voir au Chapitre 5, la préparation systéma- 
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tique de stratégies nationales et internationales de l'eau en collaboration 
avec les entreprises locales et les intéressés pourrait aider à faire naître 
un consensus sur le choix de programmes d'action appropriés. La pré- 
paration de ces stratégies ne remplace cependant pas l'instauration 
d'une capacité permanente de planification qui puisse assurer la base 
analytique continue qui oriente l'action dans le secteur de l'eau. Il ne 
suffira pas davantage de s'entendre sur une stratégie pour garantir le 
succès de son application. Au coeur de la plupart des problèmes de 
gestion des ressources hydriques, on trouve la faiblesse des institutions; 
il s'agit donc de faire évoluer les institutions prises au sens le plus large 
pour compléter l'élaboration d'une politique et assurer son exécution 
efficace. Ces questions font l'objet du chapitre suivant. 

Notes 

1. On ne peut pas établir de distinction tranchée entre la gestion de l'ofh-e et 
celle de la demande. Selon une certaine définition, on qualifie les activités qui 
intéressent la quantité et/ou la qualité de l'eau au point d'accès au système de 
distribution comme représentant la « gestion de l'offre » et celles qui influent sur 
l'utilisation ou la déperdition de l'eau après ce point comme représentant la 
M gestion de la demande )) : a Il en résulte une répartition approximative des 
mesures de gestion entre celles qui sont orientées vers la construction, les 
interventions techniques et l'exploitation (gestion de l'offre) et celles qui tendent 
à faire appel aux sciences sociales et aux sciences du comportement (gestion de 
la demande) ... Il y a des exceptions à cette règle dans chaque cas D. (Département 
de la coopération technique de ~'ONU, 1991). 

2. L'attribution des ressources en eau a essentiellement reposé sur la politique 
gouvernementale et le système public de distribution de l'eau, même dans les 
pays où le droit de propriété dans le domaine de l'eau n'offre aucune ambiguïté, 
où les rapports contractuels entre les grossistes et les détaillants permettent une 
gestion efficace en fonction de disponibilités fluctuantes et où le régime juridique 
et réglementaireen place permet de traiter de manière satisfaisante avec des tiers 
et de faire face à d'autres effets. Cette situation tient aux caractéristiques bien 
connues de l'eau, en particulier celles liées au non-fonctionnement des lois du 
marché (Encadré 1). A certains endroits (par exemple, en Australie ou dans 
l'ouest des Etats-Unis), les mécanismes de marché viennent compléter la 
politique de répartition de l'eau des pouvoirs publics et joueront presque 
certainement un rôle de plus en plus important à l'avenir. Toutefois, il serait 
trompeur de croire que des mécanismes analogues pourront être instaurés dans 
un avenir prévisible dans des pays - tels que ceux de la région MENA - où les 
dispositifs juridiques, institutionnels et financiers sont faibles, la mesure et le 
contrôle d'apports très fluctuants posent un problème, la réglementation de 
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l'environnement n'est pas suffisamment élaborée, les redevances d'eau restent 
bien en dessous de  la valeur économique de l'eau et l'eau fait l'objet 
d'innombrables pressions d'ordre culturel, social et politique dans un contexte 
de populations pauvres en accroissement rapide qui vivent dans des 
agglomérations urbaines tentaculaires et sur de minuscules exploitations 
agricoles. 

3. Un nouveau projet réalisé en amont peut priver d'eau des utilisateurs 
traditionnels en aval. La modification du règlement d'exploitation d'unréservoir 
peut accorder une part croissante des disponibilités à une utilisation (par exem- 
ple, une société d'alimentation en eau) au détriment d'une autre (par exemple, 
un programme d'irrigation). 
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les pays influencés par la Grande-Bretagne (par exemple, les Etats du 
Golfe, l'Egypte, la Jordanie, le Yémen), la législation a tendu à être plus 
ponctuelle et, au fur et à mesure que l'eau a commencé à manquer, moins 
satisfaisante. 

La propriété étatique de l'eau est un droit original subordonné à la 
reconnaissance à des degrés divers de l'appropriation par la communau- 
té. Les droits des entreprises et/ou des particuliers sont donc supplétifs. 
Il faut généralement un permis de l'Etat pour se livrer à une exploitation 
privée et l'Etat a également la responsabilité - soit directement, soit 
sous forme de concessions - du traitement et de la distribution de l'eau 
et des grands travaux publics. Les allocations et les priorités sont toute- 
fois souvent énoncées vaguement ou pas du tout, et de nombreuses 
utilisations - par exemple, les utilisations au fil de l'eau et d'autres 
utilisations ayant un effet sur l'environnement - ont la plupart du 
temps été laissées de côté. D'autre part, il existe peu de règlements où 
soient énoncées les procédures à suivre pour la redistribution de l'eau à 
des fins plus prioritaires et/ou plus rentables et la tendance est donc à 
ne pas planifier la redistribution pour faire face aux contraintes de la 
conjoncture. Il est essentiel à cet égard que les pouvoirs publics indiquent 
clairement les priorités si l'on veut éviter que ce genre d'allocation 
ponctuelle ne coûte très cher. Cette politique devrait, entre autres, consis- 
ter à prévoir des règles acceptables qui permettent de faire face à la 
variabilité d'une année sur l'autre des précipitations et des apports en 
eaux de surface. 

Réglementation 

Parmi les sujets traités à un degré ou à un autre dans la réglementation, 
on compte l'administration des terres et des droits d'eau, les allocations 
en temps réel et les normes d'exploitation, la qualité de l'eau et les 
questions écologiques, et la configuration et la sécurité des installations. 
La réglementation agit également sous de nombreuses autres formes sur 
l'eau, au même titre que sur d'autres secteurs de l'économie, notamment 
dans ceux de ses aspects qui régissent l'administration de la fonction 
publique, les marchés, les finances et les audits, l'emploi et les entreprises 
privées. Les fonctions réglementaires sont souvent peu et mal mises en 
oeuvre et appliquées dans les pays de la région MENA. Ces déficiences 
découlent sans doute de facteurs qui sortent nettement du cadre du 
secteur de l'eau, de sorte que, dans la pratique, on devra sans doute, pour 
la gestion des ressources hydriques, se contenter souvent de conditions 
de second choix - et s'y adapter. Même dans ce cas, il est fondamental, 
pour assurer une bonne gestion des ressources hydriques, de faire 



52 Une stratégie pour la gestion de l'eau au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

respecter certains droits et normes et -dans toute la mesure du possi- 
ble - de privilégier l'amélioration de l'efficacité administrative. 

Fonctions et organisation des organismes chargés de l'eau 

Il existe dans tous les pays de nombreux organismes publics et privés et 
de nombreux particuliers qui s'occupent de divers aspects de la gestion 
de l'eau. Il n'en reste pas moins que ce sont les pouvoirs publics qui ont 
en règle générale dominé le secteur de la mise en valeur des ressources 
hydriques et des services d'adduction d'eau, même si l'initiative privée 
a souvent joué un rôle important au niveau local. Historiquement, la 
plupart des organismes publics chargés de l'approvisionnement en eau 
ont été créés pour répondre à un besoin spécifique et se sont générale- 
ment consacrés à une seule utilisation; c'est ainsi que l'on trouve norma- 
lement dans chaque pays des ministères ou des administrations chargés 
de l'irrigation, de l'agriculture, de la pêche et de la faune sauvage, des 
transports, de l'énergie, de l'environnement, de la santé et des ressources 
humaines qui s'occupent chacun sous une forme ou sous une autre de 
l'utilisation de l'eau. Certaines activités particulières liées à cette utilisa- 
tion - par exemple, l'alimentation en eau des usagers - peuvent être 
confiées à des organismes autonomes relevant de l'administration prin- 
cipale. Dans ces cas, cette administration et les organismes qui en dépen- 
dent s'occupent d'ordinaire exclusivement de cette utilisation sous tous 
ses aspects, notamment le rassemblement et l'analyse des données, la 
planification, la construction des installations et les opérations d'exploi- 
tation, de maintenance et de remplacement. 

Chaque organisme à fin unique empiète sur la gestion de la ressource 
commune en fonction de ses propres besoins et de ses orientations. 
Quand l'offre dépasse nettement la demande, des arrangements séparés 
peuvent permettre de mener à bien efficacement certaines missions 
spécifiques. Toutefois, ce morcellement est inefficace et inadapté lorsque 
les utilisateurs sont en concurrence pour obtenir des ressources insuffi- 
santes. Les questions auxquelles on se trouve confronté sont complexes 
et spécifiques à chaque pays, mais elles peuvent faire utilement l'objet 
d'une analyse en fonction : i) de la gestion de la ressource et ii) de la 
fourniture des services d'approvisionnement en eau. 

La gestion de la ressource implique d'ordinaire l'élaboration d'une 
politique, la planification de l'approvisionnement, l'allocation des 
ressources, l'administration des permis et la gestion de l'environ- 
nement et relève essentiellement de la responsabilité des pouvoirs 
publics. Cela ne doit pas pour autant empêcher la participation du 
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secteur privé qui permettra aux usagers de demander des comptes 
et de voir leurs intérêts pris en considération. Cela ne signifie pas 
davantage que toutes les fonctions doivent être centripètes. De fait, 
le principe générai devrait être d'éviter que ces fonctions s'exercent 
à un niveau élevé si elles peuvent mieux l'être à un niveau inférieur. 
LA fourniture de semices d'alimentation en eau implique la vente en 
gros de l'eau à des intermédiaires et la distribution de détail à des 
utilisateurs finals - agriculteurs dans le cadre d'un programme 
d'irrigation, ménages au niveau municipal, industries et hôtels, etc. 
La fourniture de services d'alimentation en eau peut être une 
fonction publique ou privée et, comme dans le cas de la gestion de 
la ressource, devrait - dans toute la mesure du possible et sous 
réserve de considérations liées aux économies d'échelle - être 
confiée à des niveaux inférieurs et à des organismes locaux. Qu'il 
s'agisse du secteur privé ou public, il vaut généralement mieux 
charger de la fourniture de services des organismes autonomes qui 
font payer ces services. 

Dans les pays de la région MENA, la fourniture des services d'appro- 
visionnement en eau a été, pour l'essentiel, assurée par des organismes 
publics. Toutefois, de plus en plus l'accent est mis dans le monde entier 
sur la participation du secteur privé et une intervention accrue de ce 
secteur se justifie tout particulièrement dans l'exploitation des réseaux 
d'adduction en eau et d'assainissement. Les entreprises privées ne peu- 
vent survivre que si elles s'assurent une réputation d'efficacité; elles 
assument la responsabilité juridique des conséquences d'une éventuelle 
négligence professionnelle et, par définition, sont financièrement auto- 
nomes. Ces facteurs sont de puissants stimulants qui poussent à fournir 
des services économiques de grande qualité. Cette même incitation est 
faible, voire nulle, dans la plupart des organismes du secteur public qui 
se distinguent d'ordinaire par une sécurité quasi totale de l'emploi, un 
système de promotion à l'ancienneté et l'absence de mise en cause et de 
sanctions appropriées en cas de mauvais résultats. Il peut en découler 
directement la construction d'installations coûteuses et de mauvaise 
qualité et une fourniture déficiente de services. Quant aux effets indi- 
rects, on peut y ranger une main-d'oeuvre professionnellement peu 
fiable. La privatisation du sous-secteur de l'alimentation en eau et de 
l'assainissement pourrait donc contribuer grandement à garantir des 
services bien plus efficaces. 

Contrairement au secteur urbain, il y a peu de possibilités pour les 
entreprises commerciales privées de fournir des services dans le do- 
maine de l'irrigation, même s'il est vrai que, depuis longtemps déjà dans 
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la région, des programmes dans ce domaine soient gérés par des agri- 
culteurs (par exemple, au Maroc et au Yémen). La prise en charge par 
des agriculteurs de petits programmes du secteur public et la délégation 
de responsabilités en matière d'exploitation et de maintenance à des 
groupes d'irrigants dans le cadre de grands programmes offrent l'une et 
l'autre de grandes possibilités. Par ailleurs, dans certains pays, tels que 
le Maroc, il est possible d'envisager une transformation à long terme 
d'organismes publics autonomes en entités privées gérées par les usa- 
gers sur une base commerciale, un peu à la manière des districts d'irri- 
gation propres à de nombreux pays développés. 

Gestion de la ressource 

La gestion de l'eau peut être envisagée aux niveaux du pays, de la région, 
du bassin et au niveau local. Achaque niveau, la gestion de l'eau, comme 
il est logique, exige, en tant que ressource unitaire (Encadré l), des 
liaisons fonctionnelles au plan des responsabilités de l'organisme pour 
ce qui est : 1) de l'eau et de l'utilisation des terres qui y est associée, 2) de 
l'eau de surface et de l'eau souterraine, et 3) de la quantité et de la qualité 
de l'eau. Dans la pratique, ces responsabilités sont souvent morcelées et 
liées à l'usager ou au groupe d'intérêts qui a joué un rôle prédominant 
en amont. Rassembler les responsabilités au sein d'une structure d'en- 
semble va donc souvent à l'encontre des intérêts en place. Il est haute- 
ment souhaitable de respecter trois grands principes dans l'attribution 
des responsabilités de gestion de la ressource unifiée : 

Séparation entre les fonctions d'établissement de politiques, de 
planification et de réglementation et les activités opérationnelles à 
chaque niveau d'administration. 
Le cas échéant, attribution de la responsabilité des opérations à des 
agences spécialisées. 
Décentralisation au niveau approprié des responsabilités fonction- 
nelles. 

Politique et planification nationales 

De nombreux pays ont mis en place des mécanismes centralisés d'éta- 
blissement de politiques et de planification. D'ordinaire, le contrôle et la 
coordination générale sont exercés, avec l'appui d'un secrétariat spécia- 
lisé, par un conseil composé de hauts fonctionnaires de différents minis- 
tères et administrations s'occupant de questions d'eau. La présidence de 
ce conseil peut être assumée au plus haut niveau du gouvernement (par 
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exemple, au Maroc, par le Roi), ce qui dénote l'importance accordée à 
l'eau au plan politique et le haut rang de priorité attribué aux questions 
d'eau par de nombreux gouvernements de la région MENA. 

La création de mécanismes centralisés d'établissement de politiques 
et de planification constitue une mesure logique et nécessaire pour 
assurer une gestion globale et coordonnée de ressources hydriques 
unitaires. Dans la pratique, toutefois, ces dispositifs centralisés man- 
quent souvent de fonds et du personnel nécessaires et, malgré leur 
apparente situation privilégiée au sein du gouvernement, peuvent man- 
quer d'une véritable autorité opérationnelle. Les conseils ne se réunis- 
sent guère et leurs secrétariats peuvent se trouver affaiblis par 
l'opposition d'organismes d'exécution qui voient en eux des intrus dans 
leurs domaines d'intervention. Cet insuccès ne doit cependant pas em- 
pêcher de considérer comme essentielle la planification coordonnée de 
l'approvisionnement en eau. Les mécanismes nationaux de planification 
devraient non seulement se situer au-dessus des organismes sectoriels, 
au niveau du cabinet du Premier Ministre ou bien du Ministre des 
finances ou de la planification, mais il doit y avoir la volonté et l'autorité 
nécessaires pour élaborer une politique et s'assurer que les programmes 
et les projets d'approvisionnement en eau sont dans la pratique compa- 
tibles avec les politiques et les orientations nationales. 

La Tunisie et Israël constituent des exemples de pays qui ont tiré 
profit de l'instauration de mécanismes institutionnels centralisés 
fonctionnant bien sur la base de plans directeurs propres au secteur 
de l'eau. Malgré certaines déviations qui ont pu subsister - par 
exemple, en Israël, où le Ministère de l'agriculture a joué un rôle 
prépondérant dans les questions d'eau - cette approche a contribué 
à la prise de décisions rationnelles en matière d'investissement, à une 
gestion relativement performante de la ressource et à la mise en 
oeuvre de programmes d'assistance efficaces. En revanche, malgré 
l'établissement de plans directeurs (par exemple, en Egypte) ou la 
création de conseils d'orientation de haut niveau (par exemple, au 
Yémen), dans de nombreux autres pays, la volonté de procéder à des 
choix difficiles a fait défaut et il a été procédé à des dépenses consi- 
dérables qui indubitablement auraient pu être évitées. 

Organismes au niveau de la région et du bassin 

La gestion de l'eau s'exerce, comme il est logique, au niveau du bassin 
fluvial et divers pays (par exemple, la Jordanie, le Yémen et le Maroc) 
ont décentralisé les fonctions de gestion des ressources en eau pour les 
confier à des autorités régionales ou couvrant le bassin fluvial. Ces 
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arrangements ont rencontré un succès mitigé. Contrairement aux orga- 
nismes chargés des orientations et de la planification de portée nationale, 
ces entités sont souvent relativement bien dotées en crédits et en effectifs 
du fait qu'elles se voient souvent attribuer le pouvoir de préparer et 
d'exécuter des projets et des programmes polyvalents relevant de leur 
ressort. Il s'agit de ce fait souvent d'organisations puissantes qui empiè- 
tent sur le domaine de la politique nationale, voire entrent en conflit avec 
elle. Jusqu'à une date récente, la Jordanie illustrait très bien cette situa- 
tion. Il avait beau avoir été prévu que ce serait le Ministère de l'irrigation 
et de l'eau qui se chargerait de l'établissement de la politique et de la 
planification dans ce domaine, dans la pratique, c'était l'administration 
de la vailée du Jourdain et l'Office jordanien de l'eau qui se partageaient 
entre eux la planification nationale. Ces organismes étant également 
chargés de la distribution de l'eau aux utilisateurs finals (clients, agricul- 
teurs, etc.), il en a résulté une certaine confusion entre les fonctions de 
gestion et de distribution de l'eau. La Jordanie a dernièrement pris une 
mesure importante consistant à séparer en matière d'eau l'élaboration 
de politiques et les opérations en renforçant la capacité de formulation 
des politiques du ministère, tout en laissant le soin aux organismes 
opérationnels d'assurer la distribution. D'une manière générale, l'éta- 
blissement de politiques et de stratégies devrait continuer d'être une 
fonction du gouvernement central, même s'il est souvent fondamental 
de déléguer les fonctions de planification et de gestion à des entités 
régionales au niveau du bassin ou de l'unité hydrologique. 

Réglementation et contrôle 

Le suivi et l'application des décisions en matière de répartition quanti- 
tative de l'eau, des normes qualitatives et des réglementations environ- 
nementales se font, comme il est logique, au niveau où s'exercent les 
droits de propriété sur l'eau et sa gestion, par exemple, au niveau du 
bassin ou de l'unité hydrologique. On peut néanmoins déléguer sans 
difficulté certains pouvoirs à d'autres niveaux d'administration, par 
exemple, aux autorités qui gèrent l'utilisation des terres, à celles qui 
exercent la supervision administrative et financière des services assurés 
aux usagers et à celles qui sont chargées des eaux souterraines. Les 
normes en matière d'environnement et de qualité de l'eau sont souvent 
fixées par un ministère s'occupant des questions d'environnement ou un 
organisme analogue ayant l'autorité nécessaire pour réglementer les 
activités de toute une série d'entités privées et publiques. Ce mécanisme 
peut fonctionner correctement tant que le ministère se contente de 
réglementer, en procédant aux délégations de pouvoirs appropriées 
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zones urbaines, l'assainissement n'est d'habitude qu'une responsabilité 
accessoire de la société de services publics chargée de l'approvisionne- 
ment en eau à moins qu'une administration d'exécution ou une société 
publique distincte n'en soit chargée. Toutefois, le recouvrement des 
redevances n'est souvent possible qu'en association avec la distribution 
de l'eau, de sorte que la création d'une société autonome peut n'être 
réalisable que si elle s'occupe à la fois de l'approvisionnement en eau et 
de l'assainissement. Les programmes d'assainissement peuvent égale- 
ment être associés de très près au contrôle de la qualité de l'eau et les 
programmes d'épuration des eaux usées doivent être prévus en étroite 
collaboration avec les usagers potentiels (par exemple, les irrigants). Au 
fur et à mesure que la pénurie d'eau s'accentue, le recyclage des eaux 
usées prend davantage d'importance. En fait, dans la plupart des 
pays où l'eau fait défaut, cette méthode deviendra en dernier ressort le 
principal moyen d'approvisionnement en eau d'irrigation, tout au 
moins à proximité des agglomérations urbaines. Même si la formule que 
représente la société de services publics tant de distribution que d'utili- 
sation des eaux usées traitées continue de présenter des avantages 
décisifs, les problèmes ardus et interdépendants de qualité de l'eau, de 
récupération des coûts et de contrôle de la situation sanitaire et environ- 
nementale exigent que ces sociétés soient encadrées par une réglemen- 
tation stricte. 

Approvisionnement en eau des zones rurales 

Dans bon nombre de pays, les ruraux sont la plupart du temps approvi- 
sionnés en eau directement par un ministère d'exécution, étant donné 
les objectifs sociaux qui caractérisent en règle générale les programmes 
d'alimentation en eau des zones rurales. Le système de recouvrement 
des coûts risque d'être, aux plans politique et pratique, difficile à mettre 
en place et l'on peut être amené inévitablement à recourir à de fortes 
subventions gouvernementales. En fait, le coût de l'extension de la 
distribution d'une eau salubre et potable dans les zones rurales constitue 
souvent un écueil sérieux sur la voie du développement. La création 
d'entités régionales autonomes, peut aider à renforcer l'administration 
et à mieux définir les niveaux de subvention. Par ailleurs, il est de plus 
en plus admis que confier des installations de petites dimensions à des 
villages et des groupes d'utilisateurs locaux présente de nombreux 
avantages dans la mesure où cela permet d'assurer une exploitation et 
une maintenance efficaces et de rédu& au minimum la charge pour le 
trésor public. 





62 Une stratégie pour la gestion de l'eau au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

Autres semices liés à l'eau 

Le drainage local, la lutte contre les inondations et la régularisation des 
cours d'eau peuvent figurer parmi les responsabilités propres à un 
programme d'irrigation ou à une société urbaine ou régionale de services 
publics. Cela étant, les services de plus grande envergure sont d'ordi- 
naire fournis par des administrations nationales, régionales ou locales 
qui n'ont guère les moyens d'assurer le recouvrement des coûts ou leur 
propre autonomie financière. Les services récréatifs et environnemen- 
taux sont relativement peu développés dans la région MENA. Lorsqu'ils 
sont assurés, ils relèvent également en grande partie de la responsabilité 
du secteur public sauf dans le domaine touristique, très en vue. Parmi 
les autres services économiques que l'on peut citer figurent le transport 
fluvial et des services analogues (souvent assurés par des sociétés de 
services ou des entreprises publiques ou privées) ainsi que l'aquaculture 
et la pêche (d'ordinaire une activité privée). Il s'agit là pour l'essentiel 
d'utilisations au fil de l'eau qui réclament une régulation du débit et le 
maintien de normes de qualité de l'eau. Faire payer ce genre de services 
s'est révélé être un problème et ces recettes représentent rarement un 
poste important du budget des entités concernées. 

Compétence et formation du personnel 

La compétence du personnel chargé du secteur public d'approvisionne- 
ment en eau dans la région MENA varie fortement d'un pays à l'autre. 
Toutefois, on peut dégager certains dénominateurs communs applica- 
bles à la plupart des situations. En règle générale, ce personnel a reçu 
une formation d'ingénieur et les débouchés pour le personnel apparte- 
nant à d'autres disciplines sont extrêmement limités et n'offrent guère 
de possibilités de promotion. Le niveau de compétence du personnel et 
son degré de motivation sont variables, mais généralement la faiblesse 
des salaires et des indemnités mine son moral et le décourage d'adopter 
des techniques et des systèmes de gestion modernes. La faiblesse de la 
rémunération favorise souvent l'apparition de conditions qui amènent 
le personnel à chercher à obtenir d'autres revenus des usagers et des 
entrepreneurs au détriment de son efficacité. Il est particulièrement 
difficile de trouver du personnel qualifié pour occuper des postes né- 
vralgiques de planificateur, concepteur et chercheur. Il en résulte que la 
planification est en grande partie effectuée par des consultants et que de 
nombreux pays ne disposent pas d'un personnel ayant les qualifications 
interdisciplinaires nécessaires ne serait-ce que pour contrôler le travail 
de ces consultants et formuler les observations voulues. En fait, l'apport 
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des pouvoirs publics dans les plans de développement destinés à faire 
l'objet d'une demande de crédit peut être étonnamment limité. 

Une forte priorité doit incontestablement être accordée à la formation 
et au perfectionnement du personnel. Cela étant, l'efficacité dans ce 
domaine a peu de chances d'être totale, si l'on ne prévoit pas également 
des mesures d'incitation qui poussent le personnel à devenir plus per- 
formant. Le concept de société de services publics permet en principe 
d'assurer le cadre permettant de récompenser les bons résultats, de 
renforcer les systèmes d'incitation et de mettre en jeu les responsabilités; 
en revanche, il est d'ordinaire plus difficile de créer des conditions 
favorables dans les administrations chargées d'importantes activités de 
planification et de gestion des ressources hydriques. Il s'agit là d'une 
question primordiale que l'on ne peut contourner. Faute d'un système 
d'incitation capable d'attirer des planificateurs de qualité, on ne peut 
attendre des pays de la région MENA qu'ils surmontent leurs problèmes 
complexes de gestion des ressources hydriques. 

Questions internationales 

Bon nombre des problèmes qui se posent dans le domaine de l'eau 
dans la région MENA sont d'ordre international. En principe, des 
traités en bonne et due forme devraient pouvoir mettre en place le 
mécanisme voulu pour définir les droits concernant les eaux de 
surface et pour rendre possible un développement coordonné pro- 
ductif. Toutefois, sur les 286 traités internationaux relatifs à l'eau 
conclus dans le monde entier, un seul grand accord concerne la région 
MENA - celui qui porte sur le Nil. Et encore, cet accord n'intéresse-t-il 
que les deux pays riverains du Nil inférieur et prévoit-il, au plan de 
l'organisation, des dispositions relativement mal conçues pour exé- 
cuter des programmes communs de gestion et de mise en valeur 
(Chapitre 2) .  S'agissant d'autres bassins - notamment ceux du Tigre 
et de l'Euphrate, du Jourdain et de l'Oronte - des ententes par- 
tielles conclues entre deux ou plusieurs pays riverains ont joué un 
certain rôle, mais il existe peu de traités ayant force obligatoire. Il 
n'existe pas d'accord d'importance pour le partage d'aquifères et 
ces ressources peuvent donc être mises en valeur par un ou plu- 
sieurs riverains sans que ceux-ci se préoccupent des répercussions sur 
d'autres riverains. L'absence de traités internationaux d'envergure 
pour l'Euphrate, le Tigre et le Jourdain constituera une contrainte 
grave au moment d'optimiser la mise en valeur et la gestion de ces 
importants bassins fluviaux. Au-delà des questions de droits d'eau et 
d'allocations, la détérioration de la qualité des eaux de surface due à 
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des détournements, des prélèvements excessifs et des restitutions en 
amont deviendra un problème international d'importance croissante. La 
Banque mondiale et d'autres organismes internationaux financent ac- 
tuellement des études sur le Jourdain qui peuvent déboucher sur des 
programmes conjoints dans le cadre des négociations de paix. Des 
opérations analogues seront nécessaires dans le cas d'autres cours d'eau 
et aquifères partagés. 

Conclusions 

La réforme des institutions est une nécessité fondamentale pour assurer 
une planification et une gestion complètes des ressources hydriques, 
mais elle représente une des mesures les plus difficiles à mettre en 
oeuvre. Aucune solution standard n'est possible et la réforme doit tenir 
compte des particularités du pays et du contexte dans lequel elles 
s'inscrivent. La faiblesse de certaines administrations est préoccupante 
et constitue un problème qui ne peut être contourné ou évité. La nature 
même de la ressource fait que les gouvernements doivent formuler des 
stratégies et des politiques de répartition des ressources à long terme, 
s'occuper eux-mêmes de la plupart des problèmes de redistribution des 
ressources et arrêter et faire respecter des normes de qualité. Même en 
ce qui concerne la fourniture de services d'approvisionnement en eau, 
pour lesquels la privatisation et le recours croissant à des mesures 
d'incitation sont d'une importance primordiale, les pouvoirs publics 
restent tenus de mettre en place le système de planification et le cadre 
réglementaire qui permettront d'encourager une certaine discipline fi- 
nancière et l'utilisation efficace des ressources en fonction des réalités 
économiques profondes. Vu le peu d'éléments qui permettent de penser 
que des changements institutionnels effectués au gré des circonstances 
sont vraiment à même d'aboutir à une gestion efficace, il conviendrait 
d'adopter une approche intégrée et cohérente pour aborder les questions 
institutionnelles en vue de l'exécution des stratégies nationales et inter- 
nationales traitées plus en détail dans le chapitre suivant. 



5. Stratégies pour 
l'approvisionnement en eau 

de la région MENA 

Stratégies de portée nationale 

Axer les interventions sur des projets et des secteurs spécifiques séparés 
ne peut fondamentalement donner de résultats satisfaisants dans les 
conditions de pénurie d'eau qui règnent dans toute la région et compte 
tenu des contraintes qui y pèsent sur l'environnement. Les arguments 
en faveur d'une approche intégrée de la gestion de l'eau ont donc tout 
leur poids. Les grands principes énoncés dans les chapitres précédents, 
sur lesquels devrait reposer la formulation d'une stratégie nationale 
d'approvisionnement en eau, sont les suivants : 

Les ressources hydriques devraient être traitées comme une res- 
source unitaire qui, pour être bien utilisée et gérée, nécessite une 
planification cohérente permettant de prendre en compte sa vérita- 
ble valeur économique. 
Il faut tenir compte à la fois de la qualité de l'eau et de sa quantité. 
Il est essentiel pour assurer la planification, la mise en valeur et 
la gestion sous tous les aspects des ressources hydriques de 
mettre en place des systèmes bien établis de collecte de données 
et assurer dans les délais voulus le traitement et la diffusion des 
données. 
La politique nationale de l'eau doit faire l'objet de déclarations sans 
ambiguïté et les plans nationaux de gestion des ressources hydri- 
ques, appuyés par des plans appropriés aux niveaux de la région 
et du bassin, devraient être compatibles avec cette politique. 
Il convient d'évaluer systématiquement les autres stratégies envi- 
sageables pour la mise en valeur des ressources hydriques en 
s'attachant à trouver un équilibre entre les pratiques suivies et les 
mesures adoptées en matière de gestion de l'offre et de la demande. 
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dans la nature. Une attention particulière devrait être accordée à la 
gestion des écosystèmes délicats tels que les lagunes côtières et les 
terres humides intérieures. Les objectifs d'action, les instruments et 
les programmes dans le domaine de l'eau doivent donc prendre en 
compte les préoccupations environnementales; il convient de s'atta- 
cher, dans les énoncés des grandes orientations concernant l'eau, à 
trouver un équilibre entre l'utilisation de l'eau aux fins du maintien 
en l'état du milieu naturel avec d'autres utilisations concurrentes de 
l'eau. Les orientations visant à la protection des milieux hydrologi- 
ques naturels doivent être inscrites dans les principes de répartition 
de l'eau et les mesures réglementaires régissant la mise en valeur et 
la gestion des ressources hydriques. 

Financement 

Même si l'on s'efforce d'éviter les investissements dans de nouvelles 
sources, les programmes d'approvisionnement en eau peuvent reve- 
nir très cher. Pour obtenir des fonds, il faut entrer en concurrence avec 
des activités relevant d'autres secteurs, eux-mêmes souvent soumis à 
des m.esures d'austérité financière. Un effort particulier devrait donc 
,tre fait pour trouver de nouveaux moyens financiers qui se substi- 
tuent à la lourde dépendance traditionnelle à l'égard du budget 
national. Pour ce faire, on devrait surtout envisager des mesures 
visant à mobiliser des fonds locaux, appliquant en particulier les 
principes de l'utilisateur payeur et du pollueur payeur. Toutefois, 
l'absence dans la plupart des pays de la région de sociétés modernes 
de services publics qui mesurent et fassent payer leurs prestations, 
associée à l'inefficacité de la plupart des dispositions réglementaires, 
réduira le montant des ressources qui peuvent, dans la pratique, être 
mobilisées. Mettre en place la capacité institutionnelle nécessaire et 
obtenir l'appui et la participation des intéressés pour qu'ils assument 
la responsabilité financière sera une tâche qui, bien que d'une impor- 
tance critique, sera difficile à réaliser et prendra beaucoup de temps. 
Il en résulte qu'il faudra inévitablement continuer de recourir avant 
tout aux fonds de 1'Etat. Etant donné les difficultés économiques 
graves que connaissent la plupart des pays de la région, cela signifiera 
par contrecoup le maintien d'une lourde dépendance vis-à-vis des 
sources d'assistance étrangères. La contribution de la Banque mon- 
diale aux efforts de mise en valeur et de conservation des ressources 
hydriques et son rôle dans la mobilisation d'une assistance étrangère 
auprès d'autres sources constituera un paramètre important dans 
cette équation. 
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Evaluations des ressources hydriques du pays et stratégies nationales 

La planification des ressources hydriques est une tâche continue qui 
s'effectue par itérations et ne laisse pas d'autre choix que l'instauration 
d'une forte capacité institutionnelle permanente qui assure la base ana- 
lytique nécessaire à la prise de décisions bien fondées. Mais la prépara- 
tion d'une évaluation des ressources hydriques du pays débouchant sur 
une stratégie nationale de l'eau (Chapitre 1) constituera souvent une 
mesure décisive qui permettra de clarifier les grands principes à appli- 
quer dans un pays donné, de mettre au point un cadre cohérent et de 
dégager un consensus entre les nombreuses parties concernées par 
l'approvisiomement en eau. Cette évaluation des ressources hydriques 
du pays et la stratégie lui faisant suite permettraient de faire le point des 
problèmes et des questions actuels et prévisibles et d'arrêter une straté- 
gie à long terme pour la mise en valeur et la gestion des ressources 
hydriques. On aurait ainsi un cadre garantissant la cohérence des efforts 
de réforme du secteur et la coordination de l'aide des donateurs. On 
pourrait établir des priorités en vue d'une poursuite du travail analyti- 
que et se pencher sur les critères et les mesures institutionnelles néces- 
saires à l'établissement d'une planification de qualité. 

Stratégies au niveau sectoriel 

Pour préparer une évaluation des ressources hydriques d'un pays, il 
faudra souvent trouver le moyen de résoudre des problèmes graves 
et/ou naissants de pénurie d'eau. Les solutions ne se trouveront pas seu- 
lement dans les méthodes de gestion des ressources résumées ci-dessus, 
mais également dans le renforcement de l'efficacité de certains secteurs 
particuliers, notamment l'agriculture, qui est de loin le principal utilisa- 
teur d'eau. Par ailleurs, il faudra s'intéresser davantage aux répercus- 
sions sur certaines utilisations au fil de l'eau, telles que la pêche, la faune 
sauvage ou les activités récréatives. De même, la réutilisation des eaux 
usées traitées à des niveaux de qualité variables selon l'utilisation prévue 
prendra une importance croissante dans toute la région. Sur ce point et 
parallèlement à l'intérêt que l'on porte de nouveau à certains types 
classiques d'intervention (redevances d'eau, renforcement des institu- 
tions, etc.), des mesures et des interventions spécifiques au secteur (par 
exemple, la réduction du volume d'eau non comptabilisé ou l'introduc- 
tion du système d'irrigation au goutte-à-goutte) mériteront une atten- 
tion particulière dans les opérations à venir. 

Les économies d'eau apparentes que l'on peut escompter obtenir 
grâce à des mesures spécifiques de conservation de l'eau doivent faire 
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améliorées d'irrigation de surface jusqu'à l'irrigation par aspersion et la 
micro-irrigation (au goutte-à-goutte). Ces techniques doivent être soi- 
gneusement choisies et adaptées au milieu physique, agronomique et 
socio-économique local ainsi qu'aux qualifications techniques et aux 
compétences de gestion des agriculteurs locaux. Ce dernier point revêt 
une importance particulière; la plupart des techniques perfectionnées 
d'irrigation exigent des investissements considérables au niveau de 
l'exploitation agricole et d'autres investissements connexes (installation 
de stockage de l'eau dans l'exploitation, modification des systèmes de 
distribution tertiaire et quaternaire, etc.) en plus d'une source d'appro- 
visionnement en eau fiable et prévisible. La modernisation des systèmes 
d'irrigation existants devrait le plus souvent être précédée par l'exécu- 
tion de programmes pilotes permettant de mettre à l'épreuve différentes 
configurations. L'amélioration coûteuse des techniques ne peut se justi- 
fier que si les possibilités agronomiques qu'elles offrent sont véritable- 
ment exploitées. On doit donc accorder un haut rang de priorité à des 
programmes systématiques de recherche en vue de définir de meilleures 
pratiques d'irrigation et des cultures plus rentables. Par ailleurs, les 
projets nationaux de recherche et de vulgarisation en matière d'irrigation 
doivent être encouragés parallèlement à la modernisation et à la remise 
en état des systèmes comme cela se fait au Maroc. 

Approvisionnement à des j ïns municipales et industrielles 

La consommation d'eau dans les zones urbaines a rapidement augmenté 
dans la région MENA du fait de l'accroissement démographique, de 
l'urbanisation, du développement industriel et de l'augmentation du 
revenu par habitant. Répondre à la demande constituera une entreprise 
ardue. Il faudra privilégier l'amélioration de l'efficacité de l'adduction 
d'eau et la conservation de l'eau. Même dans les pays tels que la Jordanie 
et l'Algérie, qui connaissent de graves pénuries d'eau, et malgré de 
nombreuses tentatives pour corriger les déficiences, l'eau non compta- 
bilisée peut continuer d'atteindre des niveaux inacceptables dépassant 
les 50 %. Une importante conséquence de la réduction de la consomma- 
tion municipale de l'eau est qu'elle entraîne la réduction du volume 
d'eaux usées déversées qu'il faut collecter, traiter et évacuer. Il faudra 
prendre toute une série de mesures institutionnelles, techniques et ad- 
ministratives aux niveaux national et local et au niveau des entreprises 
pour rationaliser la consommation d'eau. Il devra s'agir notamment de 
changer de politique pour prélever des redevances sur l'utilisation de 
l'eau et l'évacuation des eaux usées, de mettre en place des systèmes 
efficaces de mesure et de facturation, de procéder à des études sur la 
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conservation de l'eau, d'investir dans des installations d'envergure et 
de grands réseaux de distribution pour réduire les déperditions 
(contrôle des fuites) et de mettre au point des programmes d'éducation 
du public. 

L'eau dans l'industrie sert pour l'essentiel à éliminer la chaleur ou 
d'autres déchets et est restituée aux cours d'eau; en fait, l'industrie 
consomme peu d'eau et c'est sur la qualité de l'eau que les usages 
industriels de l'eau influent principalement. Dans tous les pays de la 
région MENA, il convient toujours d'étudier le coût des procédés indus- 
triels de substitution susceptibles d'assurer la même production tout en 
utilisant moins d'eau et en ayant moins d'effets préjudiciables à la qualité 
de l'eau. Le recyclage interne est la première solution de remplacement. 
Le recyclage de l'eau utilisée pour les procédés industriels - tels que le 
lavage ou le transport de matériaux dissous - revient généralement 
plus cher que le recyclage de l'eau servant au refroidissement, même si 
le coût de l'approvisionnement en eau et de l'évacuation des eaux usées 
représente d'ordinaire dans le secteur de l'industrie moins de 2 % des 
coûts de production. Il convient d'accorder davantage d'importance à 
l'implantation des industries et à la législation de zonage, étant donné 
que la concentration de déchets dans une même zone peut simplifier leur 
traitement et minimiser les effets préjudiciables sur d'autres utilisateurs. 
Les évaluations d'impact sur l'environnement et l'adaptation des prix 
de l'eau à la conjoncture locale contribueraient à implanter dans de 
meilleures conditions les nouvelles installations industrielles. 

Les centrales thermiques posent des problèmes particuliers. La 
demande en énergie électrique dans les pays de la région MENA 
continuera d'augmenter rapidement au fur et à mesure que l'indus- 
trialisation se poursuivra et que les revenus augmenteront. Cette 
demande se verra satisfaite en grande partie grâce à la construction 
de centrales thermiques. Bon nombre de ces centrales dépasseront 
1000 MW de puissance. Bien que généralement plus performantes et 
économiques que les petites centrales, les grandes centrales accen- 
tuent le problème potentiel que pose la chaleur résiduelle, ce qui 
accroît le risque qu'à certains endroits les disponibilités en eau ne 
permettent pas d'absorber le surplus de déperdition ou bien d'assi- 
miler la chaleur sans installations auxiliaires de refroidissement. On 
devrait élargir les études sur la planification des ressources hydriques 
pour mieux y prendre en compte les sites destinés à la production 
thermoélectrique et leur effet possible sur les ressources en eau. On 
devrait également envisager des formules de substitution permettant 
d'éviter l'utilisation d'eau douce (par exemple, utilisation d'eau de 
mer ou adoption de techniques de refroidissement de l'air). 
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Approvisionnement en eau des zones rurales 

L'approvisionnement en eau des zones rurales entraîne rarement de 
forts prélèvements sur les ressources locales en eau, même si cet appro- 
visionnement peut coûter relativement cher et que le grand éparpille- 
ment de nombreux projets rende souvent difficiles la gestion et la 
maintenance. Toutefois, dans les pays pauvres mal desservis, l'approvi- 
sionnement en eau des zones rurales peut être le moyen fondamental de 
relever le niveau sanitaire. Il faut à la fois des techniques appropriées et 
des programmes novateurs pour faire prendre en charge la gestion par 
des groupements locaux avec l'apport approprié d'un appui des pou- 
voirs publics dans les domaines techniques et connexes. Les services 
d'assainissement ne sont que rarement justifiés dans les zones rurales, 
encore que la conception des systèmes d'approvisionnement en eau doit 
à tout prix tenir compte de l'emplacement des sources de pollution. 

Traitement et utilisation des eaux usées 

L'épuration des eaux usées deviendra une lourde charge pour les pays 
de la région MENA. Les mesures permettant de réduire la consommation 
de l'eau à des fins municipales et industrielles permettraient de réduire 
le volume d'eaux usées et, par conséquent, également la dimension et 
le coût des collecteurs, des installations d'épuration et des systèmes 
d'évacuation. Uri problème critique se pose en ce qui concerne la mise 
au point et la mise en oeuvre d'une bonne gestion des eaux usées 
municipales, à savoir la pratique - répandue dans la plupart des pays 
de la région - qu'ont les installations industrielles de déverser leurs 
eaux usées, généralement avec peu ou pas du tout de traitement préala- 
ble, dans les réseaux d'évacuation des eaux usées. Le prétraitement des 
eaux usées industrielles est souvent fondamental si l'on veut que les 
procédés de traitement biologique opèrent efficacement. 

Il faudrait s'intéresser aux projets d'utilisation des eaux usées traitées 
en tant que source d'approvisionnement en eau dans les régions pauvres 
en eau. Ces projets devraient s'attacher à étudier toutes les possibilités 
d'utilisation des eaux usées, y compris en particulier aux fins d'irrigation 
et de lutte contre l'intrusion d'eau de mer. L'irrigation des espaces verts 
dans les zones urbaines constitue une autre possibilité, encore qu'il faille 
admettre les risques pour la santé que comporte ce genre de programme. 
Les programmes de recyclage peuvent être soit directement, soit indirec- 
tement rattachés à des programmes de recharge des eaux souterraines. 
Il faut accorder l'attention voulue aux questions et aux problèmes 
d'ordre institutionnel, environnemental et sanitaire que posent le par- 
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tage des coûts et les redevances d'eau. Le concept d'hygiène agricole mis 
au point en Israël et selon lequel une municipalité et les agriculteurs 
voisins doivent passer des accords ayant force obligatoire et partager les 
coûts pourrait très bien s'appliquer ailleurs dans la région. De nombreux 
gouvernements ne se sont cependant pas occupés de ces problèmes 
d'eaux usées et les délais risquent d'être longs avant que des solutions 
satisfaisantes puissent être trouvées. Cela dit, pour des raisons économi- 
ques et écologiques, des solutions devront être trouvées. 

Efets  sur l'eau dans son état naturel 

La protection de la qualité de l'eau est un élément de plus en plus 
important de la gestion des ressources en eau dans les pays de la région 
MENA. Il ne faut pas sous-estimer en particulier les risques potentiels 
pour les nappes d'eau potable. Pour faire face à ces questions, il est 
indispensable de mettre en place une planification et une réglementation 
solides. Une bonne protection de la qualité de l'eau suppose un pro- 
gramme d'intervention pour chacune des multiples sources de pollution 
de l'eau : rejets à partir de sources ponctuelles d'effluents municipaux et 
industriels dans les eaux de surface; stockage des déchets et systèmes 
d'évacuation comportant des risques de pollution des eaux de surface 
et des eaux souterraines, activités d'aménagement des terrains et d'uti- 
lisation du sol (essentiellement à des fins agricoles) constituant des 
sources non ponctuelles de pollution et opérations dans le cadre de 
projets relatifs à l'eau ayant une incidence sur la qualité de l'eau. Il 
importe de coordonner les programmes antipollution visant différentes 
sources de pollution pour tirer le meilleur parti possible des ressources 
financières limitées disponibles. 

Les risques naturels de dommages causés par les crues éclair dans la 
région ont été notablement réduits grâce à des travaux de génie civil 
- réservoirs, digues, aménagement des canaux et canaux de dériva- 
tion - effectués depuis quelques dizaines d'années. Il faut néanmoins 
que les pays changent leur manière de percevoir les problèmes d'inon- 
dations. En général, la valeur cumulative du rythme naturel des inonda- 
tions fluviales - apport de nutriments aux plaines alluviales, irrigation 
naturelle par les eaux de crue, recharge des eaux souterraines, pêche, 
etc. - a, à quelques exceptions près, été sous-estimée. Les intérêts éco- 
nomiques à long terme sont peut-être mieux défendus lorsque l'on tire 
profit de cette cadence naturelle des inondations en favorisant l'instau- 
ration de systèmes de production locaux liés aux inondations - agricul- 
ture de décrue, pêche dans le périmètre d'inondation et pacage - plutôt 
que lorsqu'on les supprime. Dans la région MENA essentieuement aride, 
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s'en remettre au cycle des inondations ou en fait copier ce cycle sous 
forme de décharges d'eau à partir de réservoirs de retenue est également 
davantage compatible avec le maintien de la diversité biologique et les 
mesures locales traditionnelles de maîtrise de l'eau. Des programmes 
d'aires d'alimentation conçues et planifiées sur une large base sont 
souvent préférables à la construction de quelques grands réservoirs. Par 
ailleurs, l'expérience a montré un peu partout dans le monde que 
l'exploitation privée non contrôlée des ressources hydriques a nui à la 
mise en valeur équilibrée de ces ressources. 

Dans certains pays de la région MENA, l'énergie hydraulique repré- 
sente une forte proportion de l'ensemble de l'énergie électrique produite. 
Même si la production hydroélectrique ne consomme pas d'eau, elle 
peut avoir un effet sur la cadence des apports dans le cadre du système 
d'approvisionnement en eau. Par ailleurs, l'emplacement des points de 
dérivation à des fins autres qu'énergétiques peut influer sur la capacité 
de production électrique et donc sur la valeur totale potentielle de 
l'utilisation d'eau dans le système. Les projets de production d'énergie 
doivent donc faire l'objet d'une planification attentive s'inscrivant dans 
le cadre de la gestion d'ensemble du cours d'eau. 

De grands fleuves, tels que le Nil, le Tigre et l'Euphrate, servent à la 
navigation sans que cela n'ait guère ou pas du tout d'effet sur l'eau. Mais 
dans certains cas, une forte régulation du débit s'impose pour faciliter 
la navigation, ce qui peut avoir des répercussions marquées pendant la 
saison des basses eaux ou bien dans le cas de cours d'eau plus petits. Il 
convient toujours d'étudier la valeur de l'eau pour la navigation - à 
savoir la différence entre le coût économique du transport sur l'eau et 
celui du mode de transport le moins coûteux qui peut le remplacer. Sur 
les grandes voies navigables, on peut souvent escompter que l'eau aura 
une valeur positive sur la navigation. Toutefois, sur les voies navigables 
plus petites, les avantages peuvent être insuffisants pour couvrir le coût 
de la construction et de l'exploitation d'installations de transport. 

Stratégie de la Banque au niveau national 

Le personnel s'attachera dans la région MENA à exécuter la politique de 
la Banque telle qu'approuvée (p. 8). Certains principes directeurs se 
dégagent des chapitres précédents. Sagissant de pays particuliers, le 
personnel de la Banque étudiera et clarifiera, pays par pays, les objectifs 
relatifs aux ressources hydriques et programmera des activités répon- 
dant à ces objectifs. Les pays seront encouragés à préparer des évalua- 
tions des ressources hydriques au niveau national (p. 68) qui permettront 
de faire le point de la planification et de la gestion de ces ressources, 



Stratégies pour I'approvisio~ement en eau de la région MENA 75 

d'orienter la préparation d'une stratégie nationale et d'établir un cadre 
d'activités pour la Banque et les autres donateurs à la fois dans le secteur 
de l'eau pris dans son ensemble et dans chaque sous-secteur consomma- 
teur d'eau. En fonction des problèmes à résoudre et de l'état de prépa- 
ration, ces évaluations pourraient en principe aboutir directement à des 
opérations de prêt de la Banque. 

Le programme de prêf 

Des instruments seront mis au point en vue de prêts dans le cadre de 
programmes et de projets visant à promouvoir, après accord, des objec- 
tifs pour la mise en valeur de l'eau appuyés par les activités économiques 
et sectorielles voulues, ainsi qu'une assistance technique. Ces activités 
de prêt à assise large se distinguent essentiellement par le fait qu'elles 
aborderont la question de l'eau comme un tout et seront consues pour 
faciliter une approche intégrée de la gestion des ressources hydriques. 
L'objectif ultime sera d'éviter la mise en valeur morcelée et le gaspillage 
des faibles ressources disponibles. Mais chaque secteur se heurte à des 
problèmes qui dépassent les problèmes normalement liés à la gestion 
des ressources, par exemple, le financement municipal pour ce qui est 
de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement ou bien la politi- 
que et la réforme agricoles en matière d'irrigation. Ces questions, de par 
leur nature, ne peuvent être traitées de manière satisfaisante dans le 
cadre d'opérations étendues. D'ordinaire, la Banque lancera un pro- 
gramme de prêt complémentaire concernant à la fois l'eau en tant que 
ressource et chaque secteur, toutes les opérations s'inscrivant séparé- 
ment dans une stratégie d'ensemble des ressources en eau. 

Certains pays peuvent ne pas être adaptés à un mode de gestion des 
ressources en eau à caractère participatif ou bien ne pas être prêts à en 
accepter l'idée. Les projets d'investissement à objectifs multiples et 
uniques peuvent néanmoins continuer d'avoir leur raison d'être. 
Comme autres options, on peut envisager des prêts au bénéfice d'activi- 
tés intersectorielles hautement prioritaires (par exemple, la mise en place 
de systèmes de données, le renforcement de la sécurité des barrages ou 
des programmes d'exploitation et de maintenance), tandis que des 
initiatives dans le domaine de l'environnement pourraient compléter les 
opérations entreprises dans le domaine des ressources hydriques en 
s'axant en particulier sur la fonction réglementaire. Qu'ils comprennent 
ou non des opérations hydrologiques à caractère participatif, tous ces 
projets n'en devront pas moins s'inscrire à un haut niveau de priorité 
dans les plans appropriés arrêtés aux niveaux du pays, de la région et 
du bassin et être conçus pour assurer la cohérence voulue avec l'ensem- 
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des objectifs propres au pays s'impose avant que ce dernier ne puisse 
s'engager dans une opération de planification internationale et les négo- 
ciations qui vont de pair. Conclure un accord en matière d'eaux intema- 
tionales est une tâche complexe qui prend beaucoup de temps. Dans la 
région MENA, cet exercice est particulièrement difficile du fait que les 
conflits graves existant au sujet de l'eau sont exacerbés par la sensibilité 
politique qui marque les relations entre les pays riverains. En matière 
de coopération, il s'agit souvent de savoir exploiter les occasions 
lorsqu'elles se présentent. L'effervescence diplomatique qui règne ces 
derniers temps dans les pays riverains du Jourdain et les études entre- 
prises avec l'aide de la Banque dans le cadre de l'initiative de paix du 
Moyen-Orient peuvent constituer une occasion de ce type. 

Chaque bassin fluvial international est unique en son genre et l'on ne 
peut proposer aucune stratégie commune. Cela étant, il ressort systéma- 
tiquement de l'expérience acquise un peu partout dans le monde que le 
recours à des tiers comme médiateurs peut faciliter le règlement d'un 
différend, faire aboutir une négociation complexe à un dénouement 
acceptable et aider à conserver l'équilibre et à maintenir l'intérêt des 
riverains pour le processus de négociation. La Banque présente de 
nombreux avantages pour jouer ce rôle de tiers, étant donné qu'elle peut 
1) intervenir comme intermédiaire indépendant; 2) assurer l'encadre- 
ment voulu qu'elle assumera naturellement grâce à sa fonction de coor- 
dination des donateurs internationaux; 3) faire office de catalyseur pour 
mobiliser l'aide financière tant publique que privée; 4) servir de filière 
pour obtenir des services d'experts; 5) faire preuve d'esprit créatif dans 
la promotion de solutions appropriées; et 6) aider à effectuer une éva- 
luation systématique des différentes solutions possibles en utilisant 
comme il convient des méthodes analytiques. 

La Banque est consciente depuis longtemps à la fois des possibilités 
qu'offre ce rôle de médiateur et des risques qu'il comporte. Sa contribu- 
tion à l'accord sur l'Indus représente peut-être le succès le plus notable 
qu'elle ait remporté comme facilitateur d'un accord sur des eaux inter- 
nationales. Elle a également joué un rôle actif dans l'affaire des rivières 
Orange et Komati en Afrique australe. Il reste à voir si elle peut assumer 
un rôle aussi concluant dans la région MENA, encore que son intervention 
dans le bassin du Jourdain (p. 19) s'annonce déjà prometteuse. Tout en 
reconnaissant que la Banque ne doit intervenir qu'à la demande des 
riverains, pour autant que la démarche soit en cours, la politique approu- 
vée récemment par la Banque propose un rôle plus dynamique touchant 
non seulement les eaux de surface, mais éventuellement aussi la gestion 
conjointe de ressources communes en eaux souterraines. 
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Conclusions 

Dans la région MENA, les problèmes des ressources hydriques sont parmi 
les plus difficiles, les plus complexes et les plus pressants de n'importe 
quelle autre région au monde. Et si toutes les stratégies doivent être 
souples et adaptées aux besoins de chaque pays et de chaque bassin 
hydrographique, on n'y retrouve pas moins certains éléments communs 
à tout processus efficace : ils ont été décrits dans ce chapitre et l'appui 
que la Banque pourrait leur fournir a été brièvement examiné. Plusieurs 
pays ont montré leur volonté de s'attaquer aux problèmes de l'eau d'une 
manière globale : par exemple, la Tunisie et le Maroc ont lancé des 
initiatives en vue de réaliser des évaluations des ressources en eau qui 
serviront de base à leurs programmes d'investissement. La Banque peut 
encourager ces initiatives et elle est prête à jouer un rôle d'intermédiaire 
et à fournir un appui technique, financier et juridique tant aux pays que 
dans le contexte des bassins hydrologiques internationaux, lorsque les 
pays riverains auront convenu qu'un tel appui serait utile. 



Tableaux de l'Annexe A 

Tableau A-1. Projets ayant l'eau pour objet principal par région, 
de 1960 à la mi-1992 
(millions de dollats) 

Apprm'sionne- Volume 
Irrigation ment en eau et Energie total Total 

et drainage assainissement hydraulique de Iéau des prêts 
Nom- Mon- Nom- Mon- Nom- Mon- Nom- Mon- Nom- Mon- 

Région bre tant bre tant bre tant bre tant bre tant 

Afrique 54 966 72 2.042 25 759 151 3.767 1.770 42.085 
Asie de l'Est 

et Pacifique 78 4.574 37 2.017 15 1.101 130 7.692 892 58.289 
Europe et Asie 
centrale 27 1.501 18 1.072 14 848 59 3.421 373 29.463 

Amérique 
latine et 
Caraibes 39 2.724 67 3.893 61 3.088 167 9.705 1.126 72.965 

Asie du Sud 112 6.584 35 1.742 13 2.415 160 10.741 797 57.466 
Anciens em- 

prunteursa 5 139 7 97 5 93 17 329 136 3.464 
MENA 43 1.616 51 2.084 4 230 98 3.930 548 23.134 

Total 358 18.104 287 12.947 137 8.534 782 39.585 5.642 286.866 

a. Anciens emprunteurs auxquels la Banque mondiale ne prête plus. 
Source : Données de la Banque mondiale. 



Tableau A-2. Projets ayant l'eau pour objet principal dans la région MENA, de 1960 à la mi-1962 
(millions de dollars) 

en eau et 
irrigation et drainage assainissement Energie hydraulique Volume total de l'eau Total des prêts 

Pays Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant 

Algérie 
Egypte 
Iran 
Iraq 
Jordanie 
Maroc 
Oman 
Syrie 
Tunisie 
Yémen 

Total MENA 43 1.617 51 2.084 4 230 98 3.931 544 23.036 

Note : Ces chiffres se fondent sur les prêts/crédits approuvés par le Conseil de 1960 à la mi-1992 et ne tiennent pas compte des annulations. 
Source : Données de la Banque mondiale. 
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Tableau A-3. Etudes sectorielles et mémorandums présentant une 
composante relative à l'eau, région MENA 

Pays Date Titre 

Algérie 1981 Etude du secteur de l'irrigation 
1990 Agriculture : Possibilités de croissance 
1991 Stratégie du secteur de l'approvisionnement en eau 
1992 Etude du secteur d'approvisionnement en eau (projet) 

Egypt 1981 Etude de l'imgation et la restauration des terres 
1982 Etude sur le sous-secteur de l'énergie électrique 
1982 Mémorandum sur le secteur agricole 
1983 Mémorandum sectoriel sur la zone métro olitaine du Caire 
1984 Etude de l'approvisionnement en eau et deRsainisement 
1985 Etude des investissements dans la production électrique 
1986 Problèmes rencontrés dans la stratégie agricole 
1990 Etude du sous-secteur de la restauration des terres 
1992 Etude sur l'eau et les eaux usées (projet) 
1992 Plan d'action environnementale (projet) 

Iran 1992 Note sur le secteur agricole 

Jordan 1981 Etude sur le sous-secteur des cultures pluviales 
1983 Etude du secteur urbain 
1984 Mémorandum sur I'approvisionnement en eau 

et l'assainissement 
1984 Etude sur le secteur de l'eau 
1988 Etude sur le secteur des ressources en eau 
1990 Etude de la stratégie dans le secteur agricole 

Maroc 1980 Secteur a icole : Problèmes et stratégie 
1980 Etude de~approvisionnement en eau et de l'assainissement 
1982 Etude du secteur urbain et identification des projets 
1984 Etude du sous-secteur de l'énergie 
Proposé Etude du secteur de l'irrigation et de l'approvisionnement 

en eau 

Syrie 1986 Mémorandum sur le secteur de l'approvisionnement en 
eau et l'assainissement 

1987 Enquête sur le secteur agricole 

Tunisie 1980 Mémorandum sur le sous-secteur de l'irrigation 
1981 Mémorandum sur le secteur agricole 
1982 Enquête sur le secteur agricole 
Proposé Etude sur l'efficacité de l'approvisionnement en eau 

Yémen 1973 Etude sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement 
1981 Mémorandum sur le secteur urbain 
1983 Approvisionnement en eau et assainissement 
1983 Mémorandum sur le secteur agricole 

l 1988 Etude de la gestion des ressources renouvelables 
1989 Etude sur le secteur de l'irrigation 
1992 Etude sur le secteur agricole 
Proposé Plan d'action environnementale 

Source : Données de la Banque mondiale. Les rapports peuvent être obtenus auprPs 
du Centre d'information de la Banque mondiale. 



Tableau A-4. Disaonibilités en eau, r é ~ i o n  M E N A  
-- - 

Total annuel des Apport fluvial annuel 
ressources en eau En provenance A destination Ressources renouvela- 

renouvelables dautres pays d'autres pays bles annuelles nettes 

Algérie 
Bahre.ïn 
Egypte 
Iran 
Iraq 
Israël 
Jordanie 
Liban 
Libye 
Malte 
Maroc 
Oman 
Qatar 
Arabie saoudite 
Syrie 
Tunisie 
EAU 
Yémen 

Total MENA 

Afrique 
Asie 

Monde 

Ressources renouvelables par habitant 
1960 1990 2025 

(Mètres cubes par an) 

1.704 737 354 
n.d. n.d. n.d. 

2.251 1.112 645 
5.788 2.152 1.032 

14.706 5.285 2.000 
1 .O24 467 31 1 

529 224 91 
2.000 1.407 809 

538 154 55 
100 75 75 

2.560 1.185 651 
4.000 1.333 421 

n.d. n.d. n.d. 
537 156 49 

1.196 439 161 
1.036 532 319 
3.000 189 113 

481 214 72 

3.430 1.436 667 

14.884 6.516 2.620 
6.290 3.368 2.134 

13.471 7.685 4.783 
- -- - - - -- 

(**) Les apports transfrontiPres ne sont pas connus mais considkrés comme négligeables. 
n.d. non disponible. 
Sources : institut mondial des ressources naturelles, 1991-92 et 1992-93 et estimations de la Banque mondiale. 



Tableau A-5. Prélèvements d'eau, réfion MENA - 
Prélèvement annuel total Proportion des prélèvements par secteur 

Ressources renouvelables Année de Pourcentage Usages Usages Usages 
intérieures annuelles nettes rassemblement des ressources domestiques industriels agricoles 

Mm3 des données Mm3 hydriques (Pourcentage du total des prélèvements) 

Al érie 18,40 1980 3,o 16 22 4 74 
Bzreïn n.d. 1975 0 2  n.d. 60 36 4 
Egypte 58,30 1985 56,4 97 7 5 88 
Iran 11 7,50 1975 45,4 39 4 9 87 
Iraq 100,OO 1970 42,8 43 3 5 92 
Israël 2,20 1986 1,9 88 16 5 79 
Jordanie 0,90 1987 0,8 87 29 6 65 
Liban 3,80 1975 0,s 16 11 4 85 
Libye 0,70 1985 2,8 404 15 10 75 
Malte n.d. 1978 n.d. 92 76 8 16 
Maroc 29,70 1985 11,0 37 6 3 91 
Oman 2,OO 1975 0,4 22 3 3 94 
Qatar 0,Oo 1975 n.d. 174 36 26 38 
Arabie saoudite 2,20 1975 2,3 106 45 51 4 
Syrie 5,50 1976 3,3 61 7 10 83 
Tunisie 9,30 1985 2,3 53 13 7 80 
EAU 0,30 1980 0,4 140 11 9 80 
Yémen 2,50 1987 3,4 136 5 2 93 

Total MENA 353,30 177,20 51 6 7 87 

Afrique 4.184,OO 1987 144,O 3 7 5 88 
Asie 10.485,OO 1987 1.531,O 15 6 8 86 

Total mondial 40.673,OO 1987 3.240,O 8 8 23 69 

n.d. non disponible. 
Sources : Institut mondial des ressources naturelles, 1991-92 et 1992-93 et estimations de la Banque mondiale. 



Tableau A-6. Zones irriguées, réfion MENA 

1970 1987 
Surface irriguée par Surface irriguée par 

Surface cultivée Surface irriguée rapport à surface Surface cultivée Surface irriguée rapport à surface 
(milliers d'hectares) (milliers d'hectares) cultivée (%) (milliers d'hectares) (milliers d'hectares) cultivée (%) 

Al brie 6.800 238 3,5 7.540 360 4,8 
~ Z r e ï n  2 1 50,O 2 1 50,O 
Egypte 2.843 2.843 lO0,O 2.571 2.571 100,O 
Iran 15.700 5.200 33,l 14.830 5.740 38,7 
Iraq 4.993 1.480 29,6 5.450 1.750 32,l 
Israël 409 168 41,l 433 278 622 
Jordanie 314 34 10,8 374 46 12,3 
Liban 325 68 20,9 301 86 28,6 
Lib e 2.025 175 6 6  2.145 238 11,l 
~ a 6 e  n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.a. 
Maroc 7.505 920 12,3 8.731 1.255 14,4 
Oman 32 29 90,6 48 41 85,4 
Qatar 3 2 667 5 3 660 
Arabie saoudite 870 365 42,o 1.185 425 35,9 
Syrie 5.909 451 7,6 5.560 654 11,8 
Tunisie 4.480 90 2,o 4.811 270 5,6 
EAU 12 5 41,7 39 5 12,8 
Yémen 1.140 260 228 1.338 320 23,9 

Total MENA 53.362 12.329 23,l 55.363 14.043 25,4 

Afrique 145.073 4.593 3 2  159.733 6.363 4,o 
Asie 375.372 97.430 26,O 387.668 128.086 33,O 

Total mondial 1.445,364 168.575 11,7 1.477,877 227.108 15,4 

n.d. non disponible. 
Source: USDA. 
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